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t r journaux officieux affectent d'être

as de joie. A les entendre, la « situa-

V. est détendue » et l'on vogue à plei-
tl0

s
 voiles vers la conciliation.

Cependant les journaux monarchiques

•lient la joie simulée des officieux ; ils
ral

 répètent que la conciliation est plus

1 in que jamais, et pour leur donner rai-

n la commission des Trente remplace

u de Fourtou, qui s'était rallié au gou-

vernement, par M. de Broglie le plus ve-

imeux ennemi de M. Thiers.
Qu'est-ce que cela veut dire ?

Nous n'y voyons que deux explications

P°Oubien M. Thiers, avant d'engager

an
e lutte décisive et de rompre définitive-

ment veut achever de mettre la droite

dans son tort et de démontrer que tout le

ma
l vient d'elle;

Ou bien il croit sérieuseriomt qu il lui

est impossible de lutter et il ne se fie pas

assez à l'appui du pays pour répondre
toeïgiquement aux provocations de la

droite.
Dans lun comme dans 1 autre cas, il

faut que la nation se hâte d'exprimer

nettement et hautement sa volonté.

C'est le seul moyen qu'elle ait de s'as-

socier légalement et pacifiquement aux

efforts de M. Thiers et de lui prouver

qu'elle est avec lui. Par là seulement elle

Mit dénouer rapidement une crise qui

ut peut se prolonger saas de terribles

dangers, qu'il serait insensé de se dissi-

muler.
S'il est vrai, comme nous l'espérons,

que M. Thiers n'ait d'autre pensée que

de' laisser à la droite le temps d'achever

de se discréditer dans le pays, le péti-

tionnement en faveur de la dissolution

lui fera comprendre que la chose est déjà

faite et que, pour juger à leur valeur les

royalistes, la nation n'a pas besoin de

prolonger une expérience désastreuse.

Si, au contraire, M. Thiers est vérita-

blement découragé, s'il hésite, ne sachant

pas exactement jusqu'à quel point il peut

compter sur l'appui de la nation, il faut

lui montrer qu'il peut marcher sans crain-

Ue et lui faire comprendre qu'une propo-

fsC/jan de dissolution ne rencontrerait, de

\a part des républicains, c'est-à-dire de

la grande majorité du pays, qu'une ap-
probation unanime.

En somme, ne l'oublions pas, la ques-

tion posée par le Message n'a pas fait un

pas. La lutte reste eng'agée entre la Ré-

publique et la nfbnarchie, puisque les

loyalistes, vaincus dans un scrutin, ont

pris leur revanche le lendemain.

Il faut que la nation, LE SEUL SOUVERAIN,

quoi qu'en dise M. Cantonnet, intervienne

Inergiquement, et cela est d'autant plus

nécessaire que l'attitude du gouverne-

ment est plus effacée en ce moment et

qu'il laisse à ses adversaires plus de faci-

lités pour désarmer ses alliés.

Ce qu'il y a en effet de plus étrange

àffis la situation présente, c'est que le

^wernement républicain permette à ses

Pfes de servir ouvertement la cause de

«propres ennemis. Après avoir, par es-

î'it de conciliation, laissé les monarchis-

te envahir toutes les fonctions publi-

as, il se trouve, au moment du « corn-

et, » à la merci de ces serviteurs infidèles
ettendus à la réaction. Voilà tous les

préfets et tous les agents de police en

«ampagne. Les uns , pour réjouir la

jpite, s'empressent de torturer les textes

^ loispour en faire sortir une absurdité,

J savoir que tout citoyen perd une partie

6 ses droits politiques pour cela seul que

^Mitoyens lui ont témoigné par leur

jj^e qu'ils le jugent digne d'admi-

l
(
 fer les affaires de la cité ou du dépar-

ti eut 3 les autres, avec l'exubérance de
^uilevir est ordinaire quand il s'agit

de flatter le pouvoir, s'empressent d'exa-

gérer encore les violences préfectorales.

Pendant ce temps, la gauche, dite mo-

dérée, déclare qu elle s'associe au mou-

vement dissolutionniste, et qu'elle consi-

dère les élections générales comme seules

capables de sauver la France. Mais pour

ne pas rompre avec ses habitudes d'iner-

tie, elle s'empresse d'ajouter que, pour

agir, elle attendra plu3 tard, sans doute

quand le mouvement sera fini.

Pour ne rien faire tous les prétextes

lui sont bons. Elle ne veut pas compren-

dre que, si la France a besoin de calme

et de repos, le seul moyen de les lui as-

surer, c'est d'en finir avec une situation,

d'où ne peuvent sortir que le trouble et

l'inquiétude. L'agitation dissolutionniste

a au moins cet avantage, qu'elle mène à

un résultat définitif et salutaire, tandis

que cette agitation morbide dans laquelle

nous entretient l'antagonisme permanent

de la monarchie et de la République, ne

peut qu'énerver et ruiner le pays. L'un

mène à la santé, l'autre à la mort. Voilà

ce qu'il ne faut pas perdre de vue.

Laissons donc les ennemis de la France

jouer leur jeu. Le salut de la patrie et de

la République exige impérieusement des

élections générales. Nous savons, par

l'affirmation directe et formelle des né-

gociateurs du traité de Francfort, qu'il

n'y a aucun article secret qui autorise la

Prusse à intervenir dans nos affaires in-

térieures. Quelle raison pourrions-nous

avoir d'hésiter ?
Nous faisons appel à tous les bons ci-

toyens. A quelque parti qu'ils appartien-

nent, tous doivent comprendre qu'un pays

ne peut rester indéfiniment livré aux fluc-

tuations d'une politique sans lendemain.

Quand il n'y aurait pour la dissolution

que ce fait : que l'Assemblée coupée en

deux parties égales, se trouve par là ré-

duite à l'impuissance, dans des conjonc-

tures où la France a plus que jamais be-

soin d'être gouvernée et relevée, est-ce

que ce ne serait pas assez pour rendre

nécessaire un appel aux électeurs ?

EUGÈNE VÉRON.

: , 0, :

LADISSOLUTION

Nous comprenons la fureur des factions

monarchiques : le mouvement dissolu-

tionniste a pris un tel développement

dans les villes et les campagnes que rien
désormais ne saurait l'arrêter.

A Reims, l'Indépendant Rémois vient
de prendre l'initiative de cette campagne

de salut. Voici ce que nous lisons en tête

de son dernier numéro :

' En présence de l'impuissance simultanée du
président do la République et de la coalition
parlementaire à sortir de cette situation autre»
ment que par une illégalité qui aurait le ca-
ractère d'un coup d'Etat, c'est au pays, qui
est le seul souverain et de qui l'un et l'autre
tiennent leur mandat, qu'il appartient d'inter-
venir et d'être juge du différend.

Nous estimons donc que l'heure est venue
pour le pays de faire appel au patriotisme de
l'Assemblée et de la prier — respectueuse-
ment, mais fermement, — de se retirer, pour
céder la placer à une autra assemblée, qui
sera l'expression indiscutable de ses vœux ac-
tuels, et qui recevra de lui le mandat formel
de constituer le gouvernement qu'il veut se
donner'.

Il y va du salut de la France.

L'Indépendant Rémois adresse en mê-
me temps à ses lecteurs des feuilles de

pétition.

Le Progrès de l'Ain, le Patriote sa-

voisien, le Progrès de Saône-et- Loire, le

Républicain de l'Allier, la Démocratie

du Midi, le Phare du littoral, le Gard

républicain, l'Indépendant des Pyré-

nées-Orientales, la Liberté de l'Yonne,

l'Echo, du Nord, le Progrès du Nord,

l'Avenir républicain de l'Aube, le Cour-

rier de l'Aisne, le Progrès de la Somme

et une foule d'autres journaux font circu-

ler aussi des exemplaires de pétition.

 Plusieurs journaux imitent l'exemple

donné par le Progrès de la Somme.

Après la Gazette de Péronne et le Pi-

lote d'Abeville, le Journal de Ham,

s'adresse en ces termes aux sept dé pûtes

qui ont voté contre la République :

Messieurs, qui êtes de bonne foi, qui ne
voulez pas autre chose que ce que désirent vos
mandataires, venez parmi vos électeurs, par-
courez nos chefs-lieux de canton, nos commu
nés ; interrogez tout ce qui travaille, ce qui
touche à l'industrie, au commerce; informez-
vous de visu des vœux de nos populations et
prenez un parti.

Si nos idées, si nos besoins vous touchent,
ayez-en souci ;

S'il vous répugne de les défendre et de les
adopter, retirez-vous.

Que feriez-vous désormais à Versailles ?
Dans nos petites cités, dans nos communes,

lorsque nos administrateurs, nos conseillers ne
sont pas avec le pays, savez-vous ce qu'ils
font, messieurs ? Eh bien ! ils se retirent, ils
font place à d'autres.

Dans notre langage provincial, nous appe-
lons cela tout simplement de la probité.

Et vous qui tenez en main les destinées du
pays; sur qui pèse une responsabilité si grande,
vous n'agiriez pas de même?

Allons, messieurs, décidez-vous !

 »

NOUVELLES POLITIQUES

Les divers incidents qui se sont produits
hier dans la longue séance tenue par la com-
mission Dufaure sont fort diversement ap-
préciés ce matin à Versailles , dit l'Avenir
national.

A la présidence, on se montre assez satis-
fait. La commission s'étant ralliée au dernier
moment à la proposition faite par M. Four-
nier de demander au gouvernement la pré-
sentation d'un projet de réformes constitu-
tionnelles, on en déduit que l'on pourra par
ce moyen mieux préciser les questions et di-
riger en quelque sorte la discussion.

Dans les cercles républicains, les impres-
sions et les appréciations sont bien différen-

tes.
On estime, en effet, — et tous les rensei-

gnements qui nous parviennent tendent à
prouver que cette opinion est fort juste, —
que la commission des Trente ne fera que réé-
diter, à peu de choses près, l'œuvre de la com-
mission Kerdrel. On y est persuadé que les
opinions de MM. Batbie, Grivart et Ernoul
prévaudront et que la responsabilité ministé-
rielle sera établie avant toute autre réforme.

En l'état, on ne voit qu'une solution possi-
ble et efficace : la dissolution.

Le langage tenu par la plupart des députés
de la droite vient à l'appui des appréciations
de la gauche : les monarchistes déclarent
qu'ils veulent surtout rétablir la responsabi-
lité ministérielle, sauf à accorder ensuite des
compensations au gouvernement.

On affirmé qu'une grande partie des mem-
bres du centre gauche protestent énergique-
ment contre le dépôt, fait par quelques-uns de
leurs collègues, du projet de constitution éla-
boré par MM. Casimir Périer, Ernest Picard
et Laboulaye.

Ces députés disent que la situation est au-
jourd'hui si différente de ce qu'elle étaif au
moment où ce projet fut rédigé, qu'oui eût dû
au moins les prévenir avant d'en saisir l'As-
semblée.

Ajoutons qu'un grand nombre de députés
du centre gauche comprennent que, en l'état,
le renouvellement partiel est impuissant à rien
résoudre et qu'il faut absolument récourir à la
dissolution.

On sait que la gauche républicaine s'est
prononcée très-nettement en principe pour la
dissolution, mais elle semble croire que le mo-
ment n'est pas encore venu? Quand viendra -
t-il alors ?

Quant à l'Union républicaine, elle vient en-
fin de rédiger une adresse dissolutionniste qui
paraîtra demain dans tous les journaux. Elle
porte 80 signatures.

Nous espérons que cette initiative entraîne-
ra bon gré mal gré une bonne partie de la

gauche républicaine. Quelques députés de cette
importante fraction de la Chambre ont déjà
signé "le manifeste de l'Union républicaine.

Il est bon de constater que les agents de
police de Paris qui s'étaient permis de déchi-
rer des pétitions dans les établissements pu-
blics et de menacer les débitants, ont été for-
mellement désavoués par le préfet de police,
sur les réclamations énergiques des conseillers
municipaux de plusieurs arrondissements de
Paris.

Ces anciens policiers auxquels l'empire avait
appris à faire du zèle quand même, au lieu de
faire leur devoir, avaient donc agi sans ordre.

Ce qui ressort très-nettement de la circu-
laire sur le pétitionnement publiée par le pré-
fet de police de Paris, c'est que les citoyens
peuvent signer et faire signer partout, —
excepté dans les établissements où l'on débite
des vins et liqueurs, — les listes de pétition-
nement pour la dissolution, et qu'aucun obs-
tacle ne peut leur être opposé par qui que ce
soit,- «

Si les citoyens rencontraient la moindre en-
trave, leur devoir serait de prendre le nom de
l'agent qui violerait la loi et de le traduire
devant les tribunaux : le concours de la presse
républicaine leur serait assuré dans cette œu-
vre de réparation poursuivie pour la sauve-
garde du plus imprescriptible de tous nos
droits. .,. i :

;
 Le préfet de l'Aube vient d'envoyer aux
conseils municipaux, à l'occasion du pétition-
nement pour la dissolution, une circulaire.

On verra que si cette circulaire rappelle aux
conseils la loi de 1855 qui interdit aux con-
seils municipaux de publier des proclamations
ou adresses, elle reconnaît très-nettement aux
conseillers, hors session, le droit de pétition
d'adresse, dont jouissent tous les citoyens. Les
conseillers municipaux ne sauraient donc que
persévérer dans la voie très-légale où ils sont
entrés. Voici la circulaire du préfet de l'Aube:

Monsieur le maire ,

Je vous prie de vouloir bien rappeler au conseil
municipal de votre commune les termes de l'art.
25 de la loi du 5 mai 1855, qui interdit aux conseils
municipaux de publier des proclamations ou
adresses,

Messieurs les conseillers municipaux ont, comme
tous les citoyens, le droit de pétition ou d'adresse,
mais c'est à la condition d'éviter avec soin tout ce
qui, soit par un vote, soit par une publication
faite au nom du conseil municipal, pourrait enle-
ver à ces manifestations leur caractère purement
privé.

Recevez, monsieur le maire, les assurances de
ma considération distinguée.

Le préfet de l'Aube ,
PAUL CAMBON

M. le préfet Cantonnet n'est pas de l'avis^
du préfet de l'Aube. Pour lui, les conseillers
municipaux ont cessé d'être des citoyens, et
il leur refuse absolument le droit de signer
une adresse politique quelconque, même hors
session.'

Les journaux publient une autre circulaire
aux maires, du préfet de l'Aube, à propos du
pétitionnement. La voiei :

Monsieur le maire,
Je suis informé que des pétitions demandant la

dissolution do l'Assemblée nationale circulent dans
le département.

Je ne saurais trop vous engager à déconseiller
de pareilles manifestations, et, sans porter at-
teinte au droit de pétition, qui peut s'exercer li-
biementquand il ne prend pas un caractère public,
je vous prie d'interdire le colportage public ou le
dépôt dans les cafés ou débits de boissons de péti-
tions de. cette nature.

La loi interdisant aux maires toute inter-
vention politique, comment le préfet de l'Aube
pent-il demander à ces fonctionnaires de dé-
conseiller des manifestations légales d'un ca-
ractère essentiellement politique ?

N'est-ce pas leur demander de faire œuvre
de politiaue, au mépris de la loi ?

Nous avons cité hier un propos tenu à Gex
par M. Lucien Brun, qui prouverait qu'il se
donnait comme républicain avant le scrutin du
8 février.

Nous ne croyons pas que le propos puisse
être démenti. Quoiqu'il en soit, M. Lucien
Brun ne serait pas le seul membre de la droite
monarchique qui aurait ainsi changé son fusil
d'épaule, après l'élection du 8 février.

Voici la lettre que le baron Decazes adres-
sait au mois d'octobre 1870 au Progrès libéral
de Toulouse.

Elle mérite à tous les points de vue les
honneurs de la reproduction.

Albi, C octobre 1870.

Mon eher monsieur,

Vous me demandez quelle conduite je tien-
drai à la Constituante, où vous pensez que je
serai envoyé.

Voici ma réponse en quelques mots :
Je prononcerais la déchéance de la famille

Bonaparte, proclamerais la République, sou-
tiendrais les hommes de cœur qui sont à la
tête du gouvernement de la Défense nationale
et ne reculerais devant aucun sacrifice pour
chasser l'étranger qui souille le sol de la
patrie.

Mon programme est simple, vous le voyez.
La République, qui donnera l'ordre, toutes
les libertés, tous les contrôles, et qui aura la
gloire d'avoir délivré la France envahie, réu-
nira autour d'elle toutes les forces vives de la
nation et sera inébranlable.

La République île peut avoir d'autre base
que la souveraineté nationale. Personne ne
saurait le méconnaître ; elle ne peut s'imposer
par la force et ne doit chercher à augmenter
le nombre de ses adhérents que par la con-
fiance inspirée et la persuasion. Elle fera dis-
paraître toutes les préventions, toutes les
craintes, en réalisant le gouvernement du pays
par le pays.

SEULE, elle est possible après l'effrondre-
ment de l'empire ; elle n'est point contestée,
elle a donc le temps de se consolider par ses
actes et par le choix d'hommes qui appellent
la confiance des populations.

J'espère que ce programme est le vôtre et
surtout qu'il sera celui d'une majorité impo-
sante à la Constituante.

Tout à vous,

DECAZES.

Voilà le langage républicain que tenait
avant l'élection le noble baron qui vote inva-
riablement aujourd'hui avec les ennemis
les plus acharnés de la République.

Oh ! les « honnêtes gens » !

 «j»

CIRCULAIRE DE M CANTONNET
CONTRE LE DROIT DE PÉTITION

M. le préfet du Rhône vient d'adresser

aux maires du département la circulaire-

suivante :

« Monsieur le maire,

« Par un oubli des dispositions de la

loi qui interdisent aux Conseils munici-

paux les proclamations ou adresses, ou

par suite d'une interprétation erronée de

ces prescriptions, quelques Conseils mu-

nicipaux ont envoyé à M. le président de

la République des adresses qu'ils ont fait

publier et dans lesquelles, après avoir

félicité l'illustre chef du pouvoir exécutif,

ils ont cru pouvoir demander la dissolu-

tion de l'Assemblée nationale.

« Afin de prévenir le retour de ces illé-
galités , je crois devoir vous rappeler

que les assemblées municipales ne peu-

vent, sous aucun prétexte, publier des

proclamations ou adresses, et que le seul

fait de la signature de semblables actes

par des conseillers municipaux, des mai-

res ou des adjoints, même en dehors des

sessions, constitue une infraction qu'il

est de mon devoir de réprimer par un

blâme ou une suspension. J'ajoute que,

dans le cas où les adresses ne se borne-

raient pas à ces simples adhésions dont le

caractère inoffensif peut quelquefois faire

excuser l'illégalité, si elles contenaient

des attaques eontre l'Assemblée nationale

ou contre le gouvernement, des deman-

des de dissolution, etc., je n'hésiterais

pas à prononcer d'abord la suspension et

à provoquer immédiatement la dissolu-

tion des Conseils et la révocation des ma-

gistrats qui se seraient rendus coupables
de ces agressions.

« On doit comprendre en effet que,

sous un régime républicain, l'Assemblée

nationale, issue du suffrage des électeurs,

représente au plus haut degré l'expres-

sion de la souveraineté du pays, et que

toute attaque dirigée contre elle est une

injure à la natipn en même temps qu'un

oubli du respect de la loi.

« Je me plais à penser, monsieur le

maire, que ces courtes observations se- ,

ront comprises et acceptées par vous et.

MM. les membres du conseil municipal,

et que je ne serai pas obligé d'user, dans

l'avenir, de mesures dont je regretterais

d'avoir à faire l'application.

Agréez, monsieur le maire, l'assurance

de ma considération la plus distinguée.

« Le préfet du Rhône,
« CANTONNET. »

Comme on voit, M. le préfet Cantonnet

menace des foudres administratives les con-

seillers municipaux, maires et adjoints qui,

même en dehors des sessions, oseraient si-

gner des adresses quelconques ; à plus

forte raison « si ces adresses contiennent

des attaques contre l'Assemblée nationale

ou contre le gouvernement, des deman-

des de dissolution, etc., etc. »

Si la circulaire de M. Cantonnet devait

avoir force de loi, il en résulterait que les

conseillers municipaux, les maires et ad-

joints seraient par le fait même de leur

situation retranchés du nombre des ci-

toyens et exclus de la vie politique, puis-

qu'il leur serait interdit d'apposer leur

nom avec ceux de leurs concitoyens, sur

des adresses ou pétitions quelconques.

Cette doctrine est d'un fantastique qui

dépasse les limites permises même à un

préfet de la République qui tient à ne pas

se brouiller avec les ennemis du gouver-

nement auquel il doit tout et sans lequel 
il ne serait rien.

C'est une manière d'intimider, par le

vague même de la menace, les hommes

indécis et ignorants de leur droit.

On ne précise pas, parce que toute pré-

cision suffirait pour ruiner la thèse même

qu'on s'efforce de faire prévaloir. En fait,

la loi interdit aux corps constitués, tels

que conseils généraux, conseils d'arron-

dissement, conseils municipaux, de s'oc-

cuper, en tant que corps, d'objets autres

que ceux pour lesquels ils ont été éta-

blis. Et la loi a raison. Lorsque les élec-

teurs élisent des conseillers municipaux,

ils ne nomment pas des députés à l'As-

semblée nationale. Il est donc bon et es-

sentiel que chaque corps reste dans la

spécialité en vue de laquelle il a été élu.

Sans cela, la France serait exposée à se

disloquer en une multitude d'états dis-
cordants et ennemis.

Tarit qu'il y aura chez nous des pré-

tendants et que l'éducation cléricale ajou-

tera aux dissentiments politiques les dif-

ficultés religieuses, il est bien manifeste

qu'il serait plus qu'imprudent de laisser

aux conseils municipaux de Fouilly-les-

Oies le droit de faire des lois politiques.

Nous retournerions à l'anarchie, nous re-

tomberions en plein moyen-âge, avec les

luttes féodales et les guerres de provinces
à provinces.

Mais en conclure que des citoyens,

parce qu'ils sont conseillers municipaux,

n'ont plus la liberté de mettre leur signa-

ture sur des adresses, et qu'ils sont pri-

vés par le fait même du droit de pétition,

il faut avouer qu'il y a là une hardiesse

de déduction bien capable d'effrayer des

intelligences armées d'une logique moins

fantaisiste que M. le préfet Cantonnet, Et

cependant il faut bien 'adriiettre que M.

le préfet ne fait aucune distinction, puis-

que rien dans sa circulaire ne l'indique.

Pour lui, il n'y a que le fait brutal. Du

moment qu'il aperçoit des signatures de

conseillers municipaux au bas d'une adres-

se, qu'elles aient été données en session

iou hors session, collectivement ou indivi-

jduellement, peu lui importe. Il se croit

^autorisé à « provoquer immédiatement la

dissolution des conseils et la révocation

ides magistrats qui se seraient rendus
[coupables de ces agressions. »

On ne nous dit pas si, pour constituer

jle délit, il suffit d'une signature ou s'il
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triste courage de l'exécution. C'est parce
qu'elle s'est senti soutenue par vous que son
cœur de mère longtemps endormi, s'est ré-
veillé soudain à une affection en quelque
sorte inconnue et qu'elle est devenue vérita-
blement criminelle.

Cette femme a le remords de l'oubli dans
lequel elle a laissé son enfant. C'est un crime
de jeunesse qui vient peser sur sa conscience,
et elle a hâte de le réparer. Son cœur est vide,
elle n'a d'affection pour personne, elle s'atta-
che rapidement et avec une certaine volupté
à ce fils qui lui tombe du ciel et qui satisfait À
la fois son orgueil et son cœur.

Cette femme jusqu'alors n'a eu que la vague
idée du mal ; il dépend do son fils de la trans-
former et d'en faire une femme de bien. Elle
n'a plus qu'un désir : satisfaire son enfant, le
voir riche, heureux, content. Ce fils n'a qu'à
lui montrer dans quelle route il trouvera le
bonheur, et elle l'y poussera et l'y suivra.

Ce fils est odieux. Il dit : voilà ce qu'il me

faut.
— Mais, pour réussir là, il faut un crime,

dit la mère.
Soit ! Et il laisse faire, il fournit le poison.
Plus lâche que la femme qui se dévoue pour

lui, il n'agit que dans l'ombre. S'il y a péril,
il sera à l'abri; si l'œuvre maudite réussit,
c'est lui qui cette fois encore, se présentera
pour en bénéficier. A lui le crédit, à lui la for-
tune, à lui la femme aimée, la riche héri-
tière !

— Mon père...
— Et pour elle... pour elle, l'empoison-

neuse, rien, pas même le toit hospitalier oh
elle avait rêvé vieillir. Elle est chassée par
celui qu'elle croit son fils, celui pour lequel
elle a joué sa vie, avec plus de dureté qu'elle
ne l'eût été jamais par un étranger.

— Oh ! si vous gaviez ce que cette femme
m'a fait souffrir ! Sans- elle je n'aurais pas été

criminel!
«— Taisez-vous, vous l'avez été avant de la

connaître.
— Oui, mais cette femme était pour moi

comme un remords vivant ! comme le spectre
de l'hommme que nous avions tué ensemble.
Je ne pouvais la voir sans frissonner, l'enten-
dre sans frémir. Il me semblait que chaque
parole qu'elle allait prononcer était ma dénon-
ciation et ma condamnation. Les témoignages
de tendresse dont elle m'accablait n'étaient
que plus pénibles à ma conscience révoltée.
Elle m'appelait son fils et se réjouissait de la
situation que nous nous étions créée, et mei
qui la méprisais, je lui vouais malgré moi
une haine mortelle pour les seuffrances que
j'endurais et dont je la rendais responsable.

Si j'avais été obligé de la voir plus long-
temps, de la recevoir, de me contenir devant
elle, je l'eusse tuée de ma main, tant elld était
devenue pour ma conscience un objet d'hor-
reur et d'épouvante.

— L'apaisement se fit-il dans votre âme
après son départ ?

— Non. Livré à moi-même, je souffris peut-
être davantage. Ma complice n'était plus là,
mais il y restait la femme que j'aimais et qui
était aussi la fille de ma victime.

Oh! vous dire, mon père, mes trames da
tous les jours, mes larmes de toutes les heu-
res, les fureurs, les sanglots, les cauchemars
implacables des longues et profondes nuits
passées près de la femme que j'adorais, et de-
vant laquelle je tremblais, comme si j'eusse
été convaincu qu'elle lisait mon crime
dans mes yeux et dans chacune de mes
paroles.

Eternelle menace et effroyable châtiment !
— Pas assez grand peut-être pour l'abo-

mination de votre crime.
Lachenal sentit à sa poitrine une vive

douleur qui la déchira, et son cœur fut pris de
battements convulsifs.

Il se rappela alors seulement le poison qu'il
avait absorbé une heure auparavant.

— Mais je me suis jugé, s'écria-t-il, je me

suis moi-même condamné, et le dernier châti-
ment ne va pas tarder pour moi.

— Vous vous êtes empoisonné ? dit le moine
qui lui saisit le bras.

-— Oui, j'ai retourné contre moi-même l'ins-
trument de mon crime,

— Et voilà ce que vous appelez le dernier
châtiment ! Vous ajoutez un nouvel attentat à
ceux tqui vous constituent le plus misérable
des hommes, et vous vous croyez quitte envers
Dieu et la société. — Malheureux, ne sais-tu
pas ce que tu as fait ?

— Je me suis fait justice.
— Tu crois? Eh bien! écoute. Une femme

a été condamnée pour toi. Dans quelques
jours, dans quelques mois, des années si tu
veux, elle sera reprise, et comme tu ne seras
pas là pour crier que le coupable c'est toi, elle
subira la peine qui lui a été infligée et que tu
mérites, et sa tête innocente roulera sur l'é*-
chafaud à la place de la tienne.

— Oh, mon Dieu !
— Ecoute encore :
Ce que tu as fait, je vais te le dire. Demain,

quand tu seras mort, les mêmes rumeurs qui
ont accompagné le cadavre de ta victime s'é-
lèveront sur le tien. On dira que tu n'as pu
mourir de mort naturelle, on demandera l'au-
topsie de ton corps, et, l'autopsie faite, il sera
prouvé que tu es mort empoisonné.

— Mais alors ?...
— Tu vois d'ici ce qui se passera. Des soup-

çons se porteront sur les uns et sur les au-
tres, puis enfin il y aura quelqu'un d'aecusé,
condamné peut-être.

Et le moine se penchant jusqu'à l'oreille de
Lachenal, se tordant alors dans d'atroces
douleurs et d'implacables convulsions, lui dit
d'une voix pénétrante, qui fit dresser les
cheveux sur la tête du malheureux :

— Vois-tu d'ici ta femme condamnée à mort
pour t' avoir empoisonné, toi qui fus, l'assassin
de son père !

— Mon Dieu!... mon t>ieu!...

— Et ton fils, as-tu songé à lui ?

— Comment faire? comment faire? J'ai pris
là du poison dans cette boîte. Il y a deux
heures déjà, il n'y a plus d'espoir.
. Se soulevant avec peine sur son séant :

— Mon père, une plume, vite, donnez-moi,
que j'écrive que je meurs de ma main et que
je dénonce mon crime à la face du ciel.

Le dominicain le considéra avec une amère
compassion et laissa tomber ces mots :

— C'est inutile, vous ne mourrez pas.
— Mais n'avez-vous pas compris que je suis

empoisonné de ce même poison qui a tué l'au-
tre victime... ce vieillard...

— Vous ne mourrez pas, vous dis-je.
— Mais... oh! je souffre, je souffre, voyez,

c'en est fait. La poitrine me déchire. Et elle,
la pauvre femme... Mon Dieu! mon Dieu!

— Oui, je suis impuissant à calmer vos
souffrances, oui , vous allez souffrir mille
morts. Dieu a voulu, sans doute, qu'il en fût
ainsi pour vous apprendre quelles ont été les
tortures de votre victime, mais vous ne mour-
rez pas, car je vous avais deviné, et je suis
arrivé à temps pour vous sauver.

— Me sauver!... Ironie! dérision !
— Il faut que vous viviez pour empêcher

peut-être de plus grands malheurs. Il le faut
pour votre femme, pour l'honneur de votre en-
fant ; il le faut pour votre salut.

— Vivons donc, murmura le malheureux,
puisque, après tout ce que j'ai souffert, vous
ne trouvez pas encore la mort une expiation
suffisante! Vivons pour le châtiment!...

VII

LA rAROI.E DK PAIX.

Le so.r même, le dominicain prêchait à St-
Etienne.

C'était son dernier sermon, disait-on, et il
y avait foule immense pour l'entendre.

Dès sept heures, on se pressait sous le por'
ehe et l'on envahissait l'église.

A huit heures un quart il parut, plus pâle
encore qu'à l'ordinaire, et gravit avec lenteur
les marches de la chaire.

: — Mes frères, dit-il, rejetant en arriére sa
itete expressive et levant vers la voûte ses

mains blanches et transparentes comme la cire
hier, je vous ai parlé du remords qui accom-
pagne le criminel à toutes les heures de la vie-
aujourd'hui, je vais vetas parler du pardon
que toute ame noble et religieuse doit trouver
au tond de son cœur, comme un baume sacré

del'Sm^

daïte^tmlr "^ * "
 C
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La veille, il avait été poignant, saisissant
temble; cette fois, il fut doux, 'path rique'
La charité déborda de son cœur comme d'une
urne pleine et s'épandit en flots prodigues dans
1 ame de son auditoire. feucauans

Il ouvrit les bras, il ouvrit sa robe et dit •
« Ce nest pas tout que do donner son man-
teau, que de donner la moitié de son

 P
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qui a froid et faim, il faut se donner soi-même

Quand le dominicain redpspon^if A ,

roi» du juste noyait <I„re ,u™'„r£'.rà
P
£

1« paM,o„» humain,, sont éternulle, '.
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en faut plusieurs, si les signatures de |
conseillers sont plus ou moins coupables
selon qu'elles sont seules ou mêlées à des
signatures de simples citoyens*. '

La chose vaudrait la peine pourtant
d'être expliquée ; car enfin si trois ou
quatre amis, ayant le malheur de faire
partie d'un même Conseil municipal s'a-*'
visent de mettre leurs noms au bas d'une
adresse, cela suffira-t-il pour faire dis-
soudre tout ce.Conseil ? ou faudra-t-il au
moins que les signataires représentent la
moitié plus un du Conseil criminel?

Ce qu'il y a de plus clair, c'est que no-
tre préfet se croit revenu aux beaux
temps de l'empire et qu'il s'arroge le
droit de faire ce qui lui plaît ; et ce qui
est plus grave, c'est qu'il n'est pas pos-
sible, aux Conseils municipaux de sou-
mettre la question aux tribunaux com-
pétents.

Aux Etats-Unis, la question étant une
question légale, serait remise simplement
aux juges ayant autorité pour interpré-
ter les lois. Ici, iln'y aurait d'autre re-
cours que le Conseil d'Etat. Or, nous
croyons pouvoir dire sans offenser le
Conseil d'Etat que, pour le cas présent,
nous aurions moins de confiance dans sa
décision que dans celle de la cour de Cas-
sation, ou de tel autre tribunal, comme il
y en a, qui, parle fait, ont démontré qu'ils
interprètent la loi dans un sens infini-
ment moins étroit que M. le préfet.

Les citoyens revêtus des fonctions de
juges, ont parfaitement le droit de s'oc-
cuper de politique, tout comme ceux qui
sont investis des fonctions de conseillers
municipaux. La preuve, c'est que les uns
comme les autres peuvent être députés
et qu'il n'y a aucune loi qui leur interdise
d'accepter ni même de solliciter le man-
dat de leurs concitoyens. De tout temps,
en effet, il y a eu des juges et des conseil-
lers municipaux dans les assemblées

politiques.
La seule chose qui soit défendue aux

juges comme aux conseillers municipaux,
c'est de faire de la politique en corps et
comme corps, de prendre des décisions
politiques collectives, après délibération

régulière.
Eh bien ! malgré cela nous pourrions,

sans aller bien loin, ni dans le temps ni
dans l'espace, citer des adresses politiques
délibérées et envoyées par des corps judi-
ciaires, sans que les Cantonnet du temps
et du lieu aient songé à leur infliger d'au-
tre pénalité que leurs félicitations.

Dans le Moniteur universel, — alors
journal officiel, — du 16 mars 1848, nous

1

lisons l'adresse suivante , délibérée en
assemblée générale du 10 mars par le tri-
bunal civil de Lyon, sous la présidence

de M. Devienne :
A messieurs les membres du gouvernement

. provisoire.

Le tribunal civil île Lyon, fjui n'a point inter-

rompu.un instant le cours do ses travaux après les

événements du.moisjle^févrior donner, S'EMPRES-

SK DE DONNER sos ADHÉSION au gouvernement pro-

visoire.
Los hommes qui, dans ces circonstances diffi-

ciles, ont entrepris de rétablir l'ordre et de, garan-

tir los libertés, ont mérité la sympathie. des gens ,
de cœur et le concours de tous les bons citoyens.

Les membres du tribunal civil de Lyon los

prient de recevoir l'assurance de leur respect.

Quatre ans plus tard le gouvernement
change, on sait comment. Une nouvelle
adresse témoigne de l'adhésion persistan- :

le du même tribunal au nouveau pouvoir.
Le Moniteur itniversel du 9 janvier

1852 publie l'adresse suivante :
Monsieur le président de la République,

Ce n'est pas sur la eonfusion des pouvoirs, sur

l'instabilité des principes, sur le désordre de la

société, sur les incertitudes d'un avenir toujours

menaçant que peuvent se fonder la prospérité et la

grandeur des nations.
Vous vouliez que la Franco fût grando ot pros- I

père : il était temps qu'us ACTE SOLENNEL (le Coup

d'Etat, du % décembre) s'accomplît.

Vous avez restitué au pouvoir l'unité et la force,

vous avez comprimé les passions désorganisatri-

ees, vous avez raffermi les bases de la société,

vous avez rétabli la confiance,' on ôtant à l'avenir

ses incertitudes et ses dangers.

Grâces vous soient rendues !
La Franco reconnaissante a accueilli votre œu-

vre et répondu à votro appel par une immense ac-

clamation, et désormais la gloire vous appartient

de lui donner le bonheur ot la puissance.
Permettez AU TRIBUNAL DE l r* INSTANCE de Lyon

do concourir à cette importante manifestation de

la volonté nationale et de vous offrir, avec son

concours empressé,'\a témoignage de sa reconnais-

sance et de son respect.

_ Soutenu par- ce témoignage de satisfac-
tion du tribunal civil de Lyon et de bien
d'autres corps constitués, également en-
chantés de la légalité du coup d'Etat, le
président songe à terminer et à ' consoli-
der son œuvre, en achevant regorgement
de la République qu'il a fait serinent de
défendre et le renversement de la Consti-
tution qui l'a fait ce qu'il est et à qui il a
juré obéissance.

Le tribunal civil de Lyon éprouve en-
core une fois le besoin de l'encourager
dans cette œuvre de haute moralité.
Réuni en assemblée générale le 11 no-
vembre 1852, sous la présidence de M. 
Valois, le tribunal civil vote pour l'em-
pire, et pour que nul n'en ignore, le Mo-
niteur universel du 14 novembre 1852
pablj^la délibération suivante:

M, le président a donné lecture du projet
d'adresse au président de la République, dont
suit la teneur :

MONSEIGNEUK,
« Le Tribunal de Lyon est heureux de s'asso-

cier à ce grand mouvement qui porte tout un peu-'

pie à demander la- permanence de votre autorité ' I

tutélaire. Il veut offrir l'hommage de sa profonde

gratitude au sauveur de la Franco ot delà civilisa-

fian. — (Allusion délicate au Deux-Décembre.)
« CBDK/, prince, au vœu national et entendez

cas cris de ralliement dans lesquels le prestige des

souvenirs se confond avecles espérances publiques.

« En donnant à votre pouvoir la stabilité, vous

assurez le repos du pays- et vous ajoutez, par ce

grand acte politique, à sa.gloire et à sa prospérité.

« C'est avec ces sentiments quo les magistrats I

du Tribunal de Lyon vous offrent l'expression la ,

/dus" vraie et la plus vivement sentie do leur res I

pect et de leur fidélité. » I ]

Ce projet d'adresse a été roté à l'imam- I (
mité. - .

étaient présents : MM. Valois, Piegan, I
Pouehetal-Laroche, Delà, Baudrier, Vachon, I

r- " "'"" "" ' M "" H iiii'«

Fayard, de Peyronny, Gaulot, Rieussec,
Février, de Lagrevol, Ducurty et Luc.

On ne voit pas que ces messieurs aient
euà se repentir de l'initiative hardie qu'ils
avaient prise. Loin de là. L'empire ne
s'est jamais plaint qu'ils fussent sortis de
la légalité, et la République non plus,
puisque plusieurs d'entre eux lui doivent
un avancement signalé.

Voilà l'exemple que nous pouvons op-
poser aux dénonciations et aux menaces
des ennemis du pétitionnement.

Si la Décentralisation a pour elle le
préfet du Rhône, nous avons, nous, le
tribunal civil de Lyon. Il nous semble que
dans une question où il s'agit d'inter-
prétation légale, l'autorité que nous in-
voquons vaut bien l'autre.

Et qu'on ne nous dise pas que « les adres-
ses du tribunal civil de Lyon se bornaient
à de simples adhésions dont le caractère
inoffensif pouvait faire excuser l'illéga-
lité. » Il est trop facile de prouver qu'une
adhésion au coup d'Etat, qui venait de
briser une constitution et d'emprisonner
une Assemblée élue par le suffrage uni-
versel, impliquait nécessairement la plus
formelle et la plus absohie des condam-
nations contre cette Assemblée. C'était' là
bien autre chose que de demander, com-
me nous faisons à la Chambre de vouloir
bien se dissoudre elle-même. En tout cas,
en admettant que « toute attaque dirigée
contre l'Assemblée soit une injure a la
nation en même temps qu'un oubli du
respect de la loi», il resterait à démontrer
que ce soit attaquer l'Assemblée que de
lui demander de se séparer, parce que,
partagée en deux parties égales, elle est
impuissante à gouverner.

À ce compte il faudrait dire que les
constitutions qui permettent au pouvoir
exécutif de dissoudre les assemblées, lui
donnent par là le droit de faire injure à
la nation ; ce qui est justement le con-
traire de la vérité, puisque toute dissolu-
tion ne peut avoir pour but et pour effet
que de faire appel à la nation même et de
lui remettre la décision . des difficultés
pendantes..

Mais il faut pardonner à M. Cantonnet
cette erreur d'appréciation tout énorme
qu'elle paraisse. Elle découle tout natu-
rellement de la confusion qui règne dans
les idées de notre préfet, comme de bien
d'autres, sur la question de souveraineté.
Il croit et il nous dit pour justifier ses
menaces, que « l'Assemblée nationale,
issue du suffrage des électeurs, représente
au plus haut degré l'expression de la
souveraineté du pays. » Mais il ne s'a-
perçoit pas qu'il tombe dans la plus
étrange des contradictions, et que ses
expressions mêmes le condamnent. Si
l'Assemblée est I'EXPRESSION de la sou-
veraineté du pays, parce qu'elle est ISSUE
du suffrage des électeurs, il est clair que
le souverain, ce n'est pas l'Assemblée,
mais le pays, le suffrage des électeurs,
c'est-à-dire la nation. Or, qui est-ce qui
pétitionne en ce moment, si ce n'est
la nation même ? Ce n'est pas la nation
tout entière, dira-t-on. Qu'en sayez-vous ?
et quel autre moyen de le savoir que
d'attendre le résultat du pétitionnement ?

Si vous commencez par l'entraver, par
l'arrêter, et surtout si vous y réussissez,
il est bien clair que vous vous donnerez
raison. Mais vous n'en aurez pas moins
violé le droit du souverain au profit du
délégué, contre toute logique et contre
toute justice ; et peut-être aussi contre
toute prudence, car vous devriez le savoir,
ce qui fait les révolutions, c'est toujours
l'entêtement des gouvernants à mettre
leur caprice à la place du droit des gou-
vernés, c'est l'imprudence des fonction-
naires qui trompent les gouvernants ou
les poussent aux mesures violentes ; qui
abusent pour faire du désordre par l'ar-
bitraire de la puissance qui leur est re-
mise dans l'intérêt de l'ordre, c'est-à-dire
du droit, et qui confisquent à l'aide d'in-
terprétations et de subtilités judaïques les
prérogatives les plus essentielles des ci-
toyens.

En un mot comme en mille, le droit de
pétition appartient à tous et il a été re-
connu par tous les gouvernements.' Il n'y
a pas de loi qui autorise à penser qu'un
citoyen en soit dépouillé par le seul fait
que le suffrage de ses concitoyens l'a in-
vesti d'un mandat de confiance. M. Can-
tonnet sait aussi bien que nous que les
textes de loi qu'il pourrait alléguer à cet
égard ne s'appliquent pas au cas présent,
car, comme le fait justement remarquer
M. Batbie, il suffirait pour échappera
toutes les prises que les conseillers muni-
cipaux sig-nassent chacun sur une liste
séparée, ce qui, ajoute-t-il, serait puéril.

Est-ce là ce que veut M. Cantonnet?

EUGÈNE VÉRON.
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A VERSAILLES
[Versailles, 10 décembre, 5 h. s.

M. Simon est sauvé — à quel prix ? Vous

le savez, il a fui devant l'orage, il a aban-

donné son ami, M. Buisson ; il l'a sacrifié aux

rancunes de la droite afin de sauver son por-

tefeuille.

Cette faiblesse lui servira-t-elle beaucoup ?

Il sera encore attaqué aujourd'hui pour le

budget des cultes ; mais il est si fuyant^ qu'il

est bien capable de passer encore à travers

les doigts qui croient le retenir.

* *

Le manifeste de l' Union républicaine, ré-

digé par M. Louis Blanc, devait paraître ce

matin; la publication en est ajournée, à de-

main; on a voulu laisser aux députés [le temps

de le signer.

Au nombre des premiers signataires on

remarque plusieurs députés de la gauche

républicaine notamment MM. Turquet, Goblet

st Malézieux.

Le mouvement devient universel ; les dépu-

tés qui arrivent de province apportent d'éx-

;ellentes nouvelles du mouvement dissolution-

liste; les entraves apportées pari» police

l'ont fait que donner un nouvel élan à Paris

st en province.

*

La commission des Trente vient de se

recruter d'un nouveau coalisé ; M. de Broglie

a été élu par 24 voix contre 23.

** *
A propos du budget des Beaux-Arts,

M. Buisson de l'Aude attaque on ne sait

pourquoi le Musée des copies.

Ce député, qui passait pour un artiste dis-

tingué, vient do perdre sa réputation. Il

trouve qu'une collection de photographies pro-

duiront le même résultat qu'une collection de

copies. :

Le profane !

* *

• M. Simon n'a pas de peine à défendre ce

chapitre ; il. se défend tout seul, mais, . par

surcroit de précautions il tient à raconter

l'histoire du curé de la Trinité qui a donné

pour le Musée deux admirable copies qu'il

possédait.

L'histoire du bon curé obtient de la droite

tout le succès voulu — quel comédien, ce

Jules Simon !
* *

Do son banc M. Buisson persiste à souier,

nir que les copies sont inutiles, qu'elles sont

mauvaises, mal faites.

— « Rien n'est plus injustes que cette atta-

que, réplique M. Simon, du reste les dépu-

tés les verront ; on leur fera distribuer des

cartes d'entrée pour l'Exposition. V

Dos entrées gratuites, Ô comble de l'adresse!

Est-ce que les députés résisteront à des? en-

trées gratuites ?
*

'**.''•
M. Boreau-Lajanadie avait demandé la sup-

. pression de toutes les subventions théâtrales ;'

mais, par un accord avec la commission et

avec le ministre, il retire son amendement.

Le ministre remonte à là tribune, et, voyant

M. de Beleastel se préparer à parler, il frappe

à tour de bras sur les cafés-concerts ; une ti-

rade, sur les scènes vulgaires, triviales, hon-

teuses-, lui vaut de nouveaux applaudissements

de la droite. :  .

M. J. Simon promet un règlement sévère

et qui a pour but de rendre très-difficile ce

genre d'exploitation.

Tout ce qui limite la liberté est certain

d'être bien accueilli par l'ex-majorité, et M.

Simon est couvert .des applaudissements au

banc des marguillers. -

** *
M- de Beleastel — un revenant — ne se .

contente pas ainsi; il reprend l'amendement

de M. Boreau-Lajanadie.

Il parle de l'or des/paysans que l'on jette

aux pieds des danseuses , des acteurs qu'il

appelle les rois d'un jour.

On rit aux éclats.
 . » .* # ...

Un des amis de M. de Beleastel, M. Fres-

neau, déclare, au grand étonnement de la

Chambre,, qu'il votera en faveur des subven-

tions.

Cependant il ne croit pas que le développe-

ment de l'art soit lié au principe des subven-

tions, il ne croit pas, en- votant contre, l'an

dernier, avoir supprimé pour 800,000 fr. de

génie à la France.

S'il a changé d'opinion, c'est qu'il. ..veut une

compensation. .... ...

Les soldats n'ont pas assez d'aumôniers, il,

vote la subvention pour l'opéra, il faudra

bien qu'on donne des fonds pour les aumô-

niers !

Et dire que M. Fresneau a passé pour un

orateur de talent, et il vient sérieusement te- '

nir de pareils raisonnements à la tribune ! Ce

mélange d'aumôniers et de danseuses est si

complet que la Chambre, ne sait plus s'il s'agit

de ténors ou de prédicateurs ou s'il s'agit d'at»-'

tacher un corps de ballet à chacun de nos ré-

giments.
. _ .CH. QUENTIN.
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CORRESPONDANCE PARTICÇLIÈRE "
de la France républicaine.

Paris, 10 décembre.

La situation détendue se refend. C'est la
séance d'hier de la commission des Trente qui
a produit cet effet.

Il est évident en effet que la droite main-
tient ses projets et ses prétentions dans toute
leur intégrité.
 Là commission, après avoir entendu M. de

Larcy nier toute visite à M; Thiers , et M.
d'Audiffret-Pasquier déclarer que sa visite au
président de la République avait été purement
personnelle, a adopté la proposition suivante
de M. Fournier :

« La commission, tout en déclarant qu'elle
est prête à entendre le gouvernement dés qu'il
en exprimera le désir, décide qu'avant de
l'appeler dans son sein, elle lui demandera si
il est disposé à formuler une proposition de loi
sur les attributions des pouvoirs publics et sur
l'organisation de la responsabilité ministé-
rielle. 3>

Ce texte a été transmis hier soir à M. Thiers
par un des secrétaires de la commission M.
d'Haussonville. ' -

La discussion qui a précédé cette résolution"
a démontré que la majorité veut avant tout
organiser la responsabilité ministérielle, sauf
à examiner après avec bienveillance les pro-
jets constitutionnels qui lui seront soumis les
membres de la majorité marchent donc inflexi-
blement devant eux et, tous les Goulard qu'on
leur offre ne les- adoucit pas. Ils ont encore vu
un mauvais procédé dans le fait que la mino-
rité aura son candidat, dans, le remplacement
de M. de Fortou, à opposer à M. de Broglie:
Ce candidat est M. Louis Lacazc. Suivant ces
messieurs, le vrai gage de conciliation consis-
tait à ne pas apposer d'adversaire à M. de
Broglie. M. Target l'a compris ainsi en dé-
clinant la candidature de la minorité. La can-
didature Lacaze a été inspirée par M. Thiers
aux trois fractions de la gauche ; donc les
désirs d'apaisement sont mensongers et il faut
partir en guerre plus vivement que jamais...

Je suis désolé d'avoir à vous raconter ces
infiniment petites choses, mais elles occupent
exclusivement la scène sur laquelle se jouent
nos destinées.

On rit beaucoup du nota bene qui suit le
projet constitutionnel du centre gauche : les
honorables signataires se réservent le droit de
voter contre leur préposition. Si jamais fin- '
certitude propre à ces partisde demi-teintes et '
de cotes mal taillées qu'on appelle les centres '
a été mise en lumière, c'est bien dans cette
note naïve. '

Le mouvement dissolutionniste est du reste )
bien lancé : à eux deux, le Rappel et le Siècle i
ont déjà quarante mille signatures. Des péti- ç

tions se signent dans les plus petites localités.
On sent que là est notre dernier moyen de
salut. Du reste, les articles de journaux de la
droite prouvent combien ils en sont troublés :
leurs menaces, leurs cris à l'illégalité, leurs
invocations aux parquets en sont_ autant de
symptômes. On prête à la commission l'inten-
tion de proposer que la Chambre ne se sépare
que dans dix-huit mois.

M. de Fortou a été faire ses adieux à ses
collègues de la Commission. Les droitiers ont
déclaré que s'il venait aujourd'hui dans le cin-
quième bureau voter pour M. Lacaze, on lui
déclarerait une guerre aussi acharnée qu'à un
simple Victor Lefranc. ; . '> >

M. Léon Say est installé au ministère des
finances avec son chef de cabinet, M. Fôyot.
On lui prête certains projets de réforme dans
le personnel qu'il diminuerait en augmentant
les traitements. Quant à son successeur au
Luxembourg, M. Calmon, on lui prête de
grands projets financiers en vue de la reprise
des travaux publics à Paris.

Pendant la commune, M. Thiers était as-
sisté d'une commission de quinze membres
pris dans l'Assemblée, et qui donnait son^avis
sUr toutes les mesures executives que néces-
sitait la lutte. On assure que cette commission
veut publier ces procès-verbaux afin de cons-
tater qu'elle a été étrangère aux engage-
ments pris par . M. Thiers vis-à-vis des délé-
gués des villes, et que,, par conséquent,, ces
engagements sont nuls comme constituant un
acte de pouvoir personnel. Qn paraît compter
sur l'effet do cette nouvelle machine de guer-
re, si toutes fois, après réflexions , on y a
recours. Du reste, un de nos confrères, \&,Fra- .
ternité, de Carcassonne, rappelle avec force"
ces engagements à M. Thiers.

M. Chanzy assistait' hier soir, en grand uni-
forme, à la réception de M.- Thiers. On dit
que le général reste à Paris, non seulement
pour prendre quelque part aux travaux de la
Chambre; mais pour ' s'entendre avec M. de
Cissey sur la création de deux camps dans le
périmètre de son grand commandement.

Ij'affaire du général Ducrot est décidément
enterrée, bien que quelques mots échappés à
M. Barthélémy Saint-Hilaire aient un instant
fait croire à une enquête.

Les frères de Rouen ont ouvert des cours
supplémentaires, avec bibliothèques et salles
de jeux,' pour les militaires. Ces cours sont
fréquentés par un millier de sous-officiers et
soldats, « Ce ne sont pas les radicaux qui en
feraient autant! » dit triomphalementT TJni-
vers. Le pieuxjournal Sait três-bién que si les
radicaux ouvraient des cours pour les mili-
taires, les élèves seraient envoyés en Afrique
et les professeurs accusés d'embauchage. Les
radicaux n'ont pas les immunités du clergé.

.. jji » j

ASSEMBLÉE NÂHOHÂLE
Séance du mardi 10 décembre

PRÉSIDENCE DE M. JULES 0RÉVY

(Compte rendu analytique) :

! A 2 heures 3/4 la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté, après une ob-

servation do M. Boulé, à l'égard d'Une rectification
do chiffres.
; L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
sur lo budget do l'instruction publique.

L'Assemblée en est restée hier au chapitre 34,
relatif à l'instruction primaire en Algérie.

M. Keller développe un amendement tendant à
Une augmentation do dépenses pour l'instruction
primaire en Algérie. Il s'agit d'un crédit nouveau
de 10,000 francs, destinés ;au traitement des insti-
tuteurs et aux dépenses des écoles primairess. il y
a vingt-quatre villages nouveaux en Algérie; et ils
n'ont ni prêtres ni instituteurs. "Un crédit devrait
être alloué au budget des cultes et à celui de l'ins-
truction primaire pour ces deux objets.

Un grand nombre d'Àlsaciens-Lorrains sont ve-
nus On Algérie. Ils ont ou la douleur de perdre
leur patrie et de la laisser s'ous le joùg étranger,
Donnez-leur au moins les!moyens d'instruction et
de prière qu'ils avatent ,'dans leur pays, ajoute
M. Keller. La foi appelle l'instruction et l'instruc-
tion appelle la foi. (Bruit à gauche.) Laissez-moi
au moins rendre hommage à.la foi de mon pays.

M. Beulé. — Il s'agit seulement d'une question
d'opportunité. Quand los nouveaux centres seront
créés et que l'enquête aura abouti; on donnera un
crédit parfaitement justifié et qui dépassera le cré-
dit supplémentaire de 10.000 francs, quo demande"
M,-Keller. -, ; ' ' ";.- .:.. -   > 

-M. Keller. — Il s'agit de pourvoir à des nécesr
sites évidentes et actuelles pour de -nouveaux, vil- ,
lages, constitués au nombre de 24 et qui compren-
nent généralement, des Alsaciens Lorrains. L'en-
quête à cet "égard est toute faite et le' crédit parfai-
tement justifié.

L'amendement de M.' Keller est mis aux voix et
adopté.

Le chapitre 34 est adopté également avec la mo-
dification q.u!y apporte; l'nugmentation de 10,000
francs, adoptée avec l'amendement de M. Keller.

Les articles 35 et 36, relatifs aux exercices clos
et périmés, inscrits pour mémoire, sont également
adoptés.

On passe au ministère des Beaux-Arts.
2» section du ministère de l'instruction publique

beaux-arts, archives et musées.
Chapitre 37 (administration centrale), 197,000

francs. (Adopté.)
Chapitre 38 (Matériel), 40,000 francs. (Adopté.)
Chapitre 39 (établissements dos beaux-arts),

434,400 francs. (Adopté.)
Chapitre 40 (ouvrages d'art et décoration d'édi-

fices publies), 915,000 francs.
M. Buisson (do l'Aude), s'élève contre un crédit

relatif à ce qu'on appelle lo Musée européen. Il ne
s'agit pas là d'un musée d!ouvrages originaux,
mais d'un rassemblement do copies qui. donnent
fqrt peu l'idée des modèles et d'œuvres dignes d'at-
tention. Il ne faudrait agir dans ce sens, sans s'en-
tourer des titres d'une commission artistique.

M. Simon, ministre de l'instruction publique.
— Aucune diminution budgétaire n'est demandée.
Il n'y a donc pas de vote à émettre. Quant à une
commission artistique, elle est déjà provoquée.
Pour ce qui est d'une dépense de nouveaux crédits
pour, le Muséo des copies, il n'y a pas d'ouverture ;
nouvelle de _ crédits, mais une*application de cré '.
dits déjà votés et des entrepreneurs viendront qui,
avec l'habitude du public do payer pour l'entrée ,
pourront agir sans ouverture nouvello au budget.
La création du musée des copies est d^ ailleurs une
collection unique et sera une des plus belles choses
qui existent en Europe. '

Un grand nombre de possesseurs de belles copies
nous offrent môme leurs propriétés. Et c'est ainsi '
que nousdevons une véritablo reconnaissance à (

M. le curé dé la Trinité qui nous a déclaré qu'une (

très-belle copie d'un maître qu'il possédait étant ]
mieux placée qu'ailleurs dans notre musée pour
être connue, il s'empressait de nous en faire un F
don patriotique. Ne vaut il pas mieux avoir de ]
belles copies à Paris que d'aller à Dresde , à Mu-. '
nich, et d'autres grandes villes artistiques do l'Eu-
rope-? N'y a- t-il pas un grand nombre de copies c

qui sont faites par des maîtres eux-mêmes, par c

Rcgnault, par Ingros lui même. Dans ces galeries,
le public apprend à connaître le beau. f
_ L'esprit du public devient aussi à la fois plus <
élevé et plus moral (très bien à gaucho").

^Je m'honorerai, dit on terminant lo ministre, je c
m'honorerai toute ma vie d'avoir contribué, à don-
ner le musée des copies à la capitale (vifs applau-
dissements). Je manquerais à tous mes devoirs si, 1
ivant de descendre do la tribune, je n'ajoutais que
te musée des copies doit surtout d avoir été ras- £
semble par les soins du directeur actusldes Beaux-
\rts (très-bien ! très-bien).. r

M. Tirard rend hommage à ce que M. le mi-
nistre vient de dire à l'égard du muséo des copies, e
je musée est en effet de nature à élever les pon
sées des ouvriers de Paris. Mais il appelle l'atton- (
;ion du ministre sur des toiles précieuses au nom-
jro de 1,200 qui ont été reléguées dans les gre- t:
liera du Louvre. A

M. Jules Simon, ministre de l'instruction pu-
dique et des bèaux-arts, reconnaît enfin qu'il y a d
m grand nombre de tableaux relégués dans les
greniers du Louvre. Jl peut y avoir environ 400 1*

tableaux qui pourront être donnés aux musées des
départements ; mais il y en a 800 qui sont de véri-,
tables chefs-d'œuvre de premier ordre, et qui sont
dignes de figurer dans les galeries du Louvre.

Si un grand nombre de tableaux ont été ainsi
relégués pendant plus de 10 ans dans les greniers
du Louvre, c'est que sous le dernier gouvernement
il fallait pour les réceptions des grands dignitaires
agrandir les salons, et c'est là véritablement un
crime devant l'art éternel. (Très-bien.)

Aussi M. le ministre a-t-il vu avec désespoir un
tel état de choses, auquel il sera remédié, et quand
les aménagements nécessaires seront faits, lo pu-
blic pourra de nouveau admirer les magnifiques
tableaux. Cette ouverture pourra sans doute avoir
lieu vers lo 15 Janvier prochain. (Très-bien.)

M. Buisson maintient qu'il y a dans le rauseo
des copies de toiles véritablement indignes de
figurer dans une galerie.

M. le ministre. — 11 est possible qu'un certain
nombre de copies ne soient pas . parfaites , nous
les remplacerons quand nous aurons mieux. Mais
à présent nous avons le mieux possible, et si nos
collègues viennent.au musée, ils jugeront eux-me-,
mes. (Très-bien.)

Le chapitre 40 est adopté.
Chap. 41. Exposition des artistes vivants, fr.

245,000 (adopté.)
Chap. 42. Théâtres nationaux, .conservatoire de

musique. 1,655,000 fr.
M. Boreau-Lajanadie parle contre les subven-

tions théâtrales en principe. On a réduit la. sub-
vention du Théâtre-Lyrique do 60,000 fr.. Toute-
fois il faudra revenir l'année prochaine sur le
principe lui-même.' Les subventions théâtrale»
sont aussi, stériles au point de. vue de l'art qu'oné-
reuses pour lo budget.

M. Jules Simon, ministre de l'instruction pu-
blique, n'a jamais été 'd'avis dans l'opposition de la
suppression des subventions théâtrales, il n'est pas
plus do cet avis au ministère, -mais il s'élèvera
surtout contre les cafés-concerts ot contre toutes
leurs exhibitions aussi détestables pour l'art que
leurs paroles sont abominables pour la pudeur
publique. (Applaudissements.) Il faut ramener le
public à l'art véritable et au beau. (Très-bien.)
M. le ministre tennino en déclarant que par ses
règlements il rendra les cafés-concerts aussi diffi-
ciles qu'il pourra parce que la loi ne lui permet
pas do les supprimer.

M. de Beleastel, maintient l'opinion do M. Bo-
reau-Lajanadie sur la suppression en principe dos
subventions théâtrales. L'obole du paysan ne doit
pas être joté à la tête d'une danseuse ou d'un té-
nor. Quant à l'art dramatique ou Lyrique, on a
dit que Meyerbeer ot Mozard avaient eu besoin de
la scène parisienne. M. de Beleastel ne pense pas
qu'ils en. aient eu besoin et Molière pas plus que
Corneille n'ont pas joué leurs chefs-d'œuvre sur
des théâtres subventionnés.

M. Fresneau votera aujourd'hui différemment
qu'il no l'a fait l'année dernière. A cette époque
nous étions encore accablés par les désastres de la
guerre. Aujourd'hui le budget est moins grevé
quoique, la situation ne soit peut-être pas aussi
prospère que lo dit le message de M. le prési-
dent do la République française. La Providence -
elle-même nous a aidés dans la libération du ter- ,
ritoire par une récolte magnifique. M. Fresneau
•demandera prochainement un crédit pour augmen-
ter les secours religieux dans la famille militaire.
II. accordera aujourd'hui la subvention do l'Opéra
dans l'intérêt de l'art, et pour ne pas supprimer
800,000 fr. de génie à la Franco. .

Le scrutin a été demandé sur une réduction
de 300,000 fr. à l'égard de la subvention do l'Opé-
ra, mais on renonce ensuite au scrutin. L'amen-
dement mis aux voix n'est pas adopté pas plus
sur l'Opéra que sur lo théâtre français et l'Opora-
Comique. Les subventions sont maintenues égale-
ment.

M. Beulé, rapporteur, explique que la commis-
sion du budget n'avait pas demandé une réduction
de 60,000 fr. à l'égard du théâtre Lyrique; mais
cette réductionn'est adoptée, après la demande de
M. le ministre, que pour le budget de 1873, et avec
la réserve de l'avenir. Car la France n'oublie pas
la reconnaissance qu'elle doit au théâtre Lyrique
dans le passé. (Très bien 1)

M. le ministre. — Je suis du même avis que la
eommissiondu budget sur la réserve.

Chap. 43. — Souscription aux ouvrages d'art,
136,000 fr. — Adopté.

Chap. 44. — Encouragements et secours ,
254,000 fr.

M. Bardoux demande que ce chapitre compren-
ne non-seulement les encouragements et secours
à des établissements généraux, mais aussi à des
établissements particuliers.

Cette modification dans le titre du chapitre est
adoptée.

Chap. 45.—Monuments historiques, 1,100,000 f.
Ce chapitre est adopté après quelques observa-

tions de M. CaillaUx.
Chap. 46.— Musées nationaux, 610s000 fr. —

Adopté.
Chap. 47. — Palais du Luxembourg, 114,680 f.

— Adopté.
j Chap. 48.— Manufactures nationales, 809,950 f.
— Adopté.

-L'ensemble du budget des beaux-arts est de
6;521,p00fr.

;
. „

;L'Assem151ée;ip£isso.au budget des cultes. .
Chap. 1er. — Personnel du bureau, des succur-

sales, 243,300 fr. — Adopté.
Chap.. 2- — Matériel; 38,*0p0 fr.. — Adopté. '
Chap

-
. 3. — Cardinaux, archevêques et évêques,

1,-630,000 fr-.-—".Adopté.. .
Chap. 4. —Vicaires généraux, clergé parois-

sial, 39,355,495 fr. .,
M. Depeyro demande une augmentation de

18,000 fr. pour maintenrr l'augmentation des suc-
cursales à 50 au lieu de 25 pour cette année.
. Cet amendement est adopté. ,

. M. Keller désire'qu'on inscrive 9,000 fr. pour
le clergé en Algérie, afin de pourvoir aux 24 non-
veaux villages dont il a parlé à propos de l!ins-
truction primaire.

Cet amendement, accepté également par M. le
ministre et par la commission du budget, est aussi
adopté par l'Assemblée.
.Le chapitre 1<"" est adopté avec cette double mo-

dification.
Chapitre 5. — Chapitre de Saint-Denis et cha-

pelains de Sainto-Conevièvo, 244,000 fr.
M. Parent demande qu'on revienne aux chiffres

votés sur lo budget de 1850, par la Constituante,
et avril 1849, à l'égard dos chanoiires de premier
et de second ordre. Le premier ordre serait réduit
à un traitement de 6,000 fr. et le second ordre à
celui do 2,000 fr. Quant aux chapelains de Sainte-
Geneviève, M.. Parent propose la suppression du
personnel, devant les difficultés des temps.

M. Jules Simon rappelle que los doux ordres de
chanoines do Saint-Denis renferment, lo premier
dés chanoines-évôquos et le second ordre des prô'
très. Lo traitement actuel qui leur est alloué est à
peine suffisant. Dernièrement, M. le ministre a
affert le titre de chanoine de. Saint-Denis à un i
rieillard, ancien évoque des plus illustres. 11 ne i
saurait lui Offrir tin traitement qui ne serait pas
3n rapport avec son rang et avec la générosité de ,
îotre pays.

Ainsi, M. le ministre n' accepte pas l'amende- j
"nent sur los chanoines de Saint-Denis. ïi ne l'ac- '
•opte pas plus à l'égard du chapitre de Sainte-Ge- <
îevieye. Le Panthéon est une église qui a six <
lianoines. On ne veut pas supprimer cette église
it l'on ne veut pas la faire passer à l'état de cure
misque Saint-Etienno-du-Mont est tout près du
'anthéon. Mais les. prêtres de Sainte-Geneviève
iont d'ailleurs attachés à la prédication. C'est
lonc justice que do maintenir le chapitre de Sain-
e-Geneviève.

M. Parent insiste pour son amendement, il no
roit pas quo le chapitre de St-Denis puisse être c
«nservé comme établissement de retraite.

M. lo comte Benoist-d'Azy rappelle qu'en 1850
t après un discours élevé de Berryer, le chapitré r
le St-Denis a été maintenu. i ' j

L'amendemont de M. Parent est mis aux voix
t rejeté.
Le chapitre 5 est adopté.
Chap. 6. —Bourses des séminaires catholiques:

,172,200 fr. — Adopté. '
Chap. 7. — Pensions ecclésiastiques et secours :
87 000 fr. — Adopté.  I

Chap. 8. — Secours à divers établissements *
ehgieux : 105.000. — Adopté. <-'
; Chap. 9. — Service intérieur des édifices dio- 1
esams : 591,200 fr. — Adopté. . r

Chap, 10. — Entretien des édifices diocésains l
Vlgcrie) : 1,101,000 fr, — Adopté. . u
Cnap. 11. — Constructions et grosses répara- j.

;ons des édifices diocésains : 2,400,000 fr. — „
.dopté. - °,
Chap. 12. — Crédits spéciaux pour divers cathé- '

raies -% 8,800,000 fr. — Adopté, "
Chap'. 13. — Secours pour travaux concernant ti

ÎS "églises et presbytères s 3,400,000 fr. n

M. le ministre demande qu'il mT"**"""""''*
des subventions jusqu'à un certain v aec0fdfl,,conservation. uai11 chiff^ '"«?

Cette observation est adoptée. Leclw.
adopte. ut"aPitrel3

" Chap. 14, — Personnel des cuH0.
1,356,500 fr. _ Adopté. .
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Chaire K IdminisSS^eïS
1
^^-

tement du ministre et personnel d«r T3' Trai
tion centrale 1,839,800 fr.

 cle ladminiStrà
M. lo colonel Caron fait des obsewor

loi de colportage. La loi do colportai '°ns ^U
faite dans un intérêt personnel, mais b0̂  f 8 é«
la propagation des doctrines anti r»r • Vl°rà
anti-sooialos. Ainsi parlait le raimor , gÏÏ,seS et
barel do Loyval en 1849. Lafoff, f e M".°«m-
pendant tout l'empire. Vint le 4 SPTL V18"6»'
commission do colportage fut dispe^f' La
pas rétablie; mais il y a quatre fonctioL  e f»'
ministère do l'intérieur. Lo ministre de iw a a»
a-t-il soûl le droit de statuer? Mais il ^ "?ter«%
fots qui connaissent leurs droits, et oui 1 ? pié-
largos on fait de doctrines sociales OUA * ttès'
être jusqu'à la tolérance de la négation peu'-

D'un .autre côté il y a des débitants 'en „•
prennent une patente do libraire et (HaW 'V
vitrine des livres obscènes qui ompoiBonw '"'
prit do ceux qui les lisent. Il y a tron i •
aller, aussi-y a-t-il des personnes qui deeli^*
nous ne sommes pas assez gouvernés 'u nt 9"9
nemont devrait présenter un projet de l!;g<mver"
ment initiative parlementaire J pourvoC'î
prie M. lo ministre de dire quelle est , ;.*•
ot sa règle. - { CSt 8a io^m

M. de Goulard. ministre do l'intérieur ir
sentiments do l'honorable prôopinant sont W 
très ; nous croyons qu'il est temps de hhVl
raitre los abus intolérables et menaçant» 1 p?' '
portage. (Très-bien ! â droite.) V dU *

Nous vivons sous l'empire de la loi do 184Q î,
mesures prises sous l'empire et en 1849 ont v
emportées malheureusement par, la révolutiout'
4 septembre. (Applaudissements" à droite )

Lo gouvernement a rempli son devoir cependant
dans la mesure du possible, aussi bien à Paria 2-
dans los départements. Malheureusement la si
veillanco a eto contradictoire et n'a pas été do »"
turo à faire respecter la loi. Il y a donc un 'remède
a apporter; il sera apporte le plus promptemen
possible. Des mesures seront prises qui seront de
nature à satisfaire au justo sentiment publie et à
remédier à des abus intolérables. (Vivo approbi
tion à droite.) - H.fuTS;,
; Le chap. 1"" et le chap. 2 relatifs à Mminli-
tration centrale sont "adoptées.

; Divers amendements _ avaient été d'abord retirés
par MM. de Champvallior et Savary.

Demain, suite de la discussion'sw \o ministère
do l'intérieur.

La séance êû levée à 5 h. 1]2.

....: i» ;-

CHRONIQUEJE PARIS

Les deux nez. — Le Pont de M. deFowton.—
 Hommage au constructeur. — La consolation de
[ Paris.

Je sais deux nez turbulents «t ambitieux
qui, depuis hier, se sont démesurément allon-
gés; deux nez jumeaux qui prenaient le vent
de conserve et flairaient fraternellement les
parfums culinaires de la présidence. Depuis
plusieurs mois ils étaient, chaque soir au cou-
rant du menu : chapon à la Henri V, anguille
à la d'Orléans, ou matelotte centre gauche,
Nez indiscrets, du reste, car, à leurs frétille-
ments impatients ou à leur immobilité super-
be, les petits ' politiques du journalisme devi* ;
naient ce qui se passait ou ce qui allait se pas-
ser dans les antichambres ministérielles et dans,
le cœur de Barthélémy Saint-Hilaire.

Ces deux nez, Oreste et Pylade, étaient
ambitieux l'un pour l'autre, ce qui faisait pleu-
rer d'attendrissement la plume de M. de Gi-
rardin.

Le nez de Pessard disait au nez de Kêra-"
try : « Tu seras un nez de ministre. »

— Où? répondait le nez de Kératry.
— A l'intérieur, répliquait le nez de Pes-

sard, tu es un nez d'intérieur!
— Non! ripostait le nez .de Kératry: je

suis un nez vaillant, un nez de combat! _
-— Bien! tu combattras les ennemis m

l'intérieur.
Et le nez de Kératry répondait, avec un?

émotion mal contenue dans le mouchoir *>
batiste : ' ' >

i-'O cher nez de Pessard" nèz fidèle, nez
dévoue, nez du sacrifice et de l'idôlatrie, nous -
combattrons ensemble; tu seras m nez a

secrétaire général.. . ^  t i la
Et les deux nez accouplés ch*f*T

Ke
„. .

tierce, sur le mode doux et lent des

ses. . , -, <j«,v'
".-Nez du Soir\ Espoir! -r^ à^

m
' '•

Espoir!

Espérances trompées ! Illusions Perd Ŝ
n

g $ '
deux nez se sont allongés comme a ^ ,
féeries de feu Martinville et, destin crue ,

s'allongeant ils se séparent. . 'i.ttre et'
L'un, est un nez de retraite, qui V « .jp.

rougit, comme un nez de commande". , H^_
est devenu. C'est le nez de Kératry , fl
mandeur de la légion d'honneur, qui W . ^
pas suffisante la compensation du peut

rubicond. „ mal-
L'autre est un nez de combat, nc%

nérg
i "

centent, nez irrité, nez de ^f et̂ ^Jà vin-
sans secrétariat général, nez de Pe» ^^
dicatif, qui fait la grimace à ses d1^,

 ieur
!

. M. de Goulard est ministre de 1.*»?

Si vous me.demandez pourquoi M— ,
.ard est ministre de l'intérieur, je vous
irai franchement que je n'en sais rien.

Logiquement, il aurait dû PrendI!^ afs au
euille de M. de Rémusat, «.Jfp^f
jrand jamais, Tui, le négociateur ,,

taitoC
-

brt et l'endosseur de l'emprunt, ne "inistèi*
iupé que d'affaires étrangères..- au

le l'intérieur.. . , . , -Aa i?0\ivW-
Mais il fallait faire place a M. ae r
Qu'est-ce que M. de Fourtou !
_ Il paraît qu'il est de la Dordogne. ^
— Pays des truffes, pays des parmi

Tait dire le nez de Pessard.

— Quel âge a-t-il ? wranc«
— Là quarantaine. C'est la jeune

lui entre au ministère.
— Quelles aptitudes ? m&?
— Toutes les aptitudes d'un ho/n ,m„

nS
 „'ii»-

ainé à être utile au gouvernement, cui

iorte quelle spécialité.
— Qu'a-t-ilfait?. . -

t pU
 >

, — Rien; ou du moins rien qui ai'-r"

ompromettre. ,•„,£««?
: — Quelles opinions a-t-il exprime». g%.

11 les a toutes exprimées et n en * i ce0-
irimé une seule. Il est sur les confins ^ Ae
re droit et du centre gauche, dans i« et

émarcation , entre le blé noir deJ d -^use-
avoine de. Pierrot. Il convient meiv ^ f

3ent au pays, puisqu'il est rose a. * gg
leuâtre à droite et gris-blanc au m > jr
n mot, ce n'est ni un républicain, n

 oga
nt.j

ste, ni un gouvernemental, ni un _Fi
 g

.
 q0

'jl
•est M. de Fourtou, ainsi nomme V^^W
nirre tout dans ses discours: la j1

 lar
ésis'

?aditionnelle et la République de Ia^.'
lité

 mi-
mée et la conciliation, la respon s&™ çfrotf,
istérielle et le système des compe'



LA FRANCE RÉPUBLICAINE

_^.-*"'-*"~ le renouvellement partiel et le

}̂S0lf tout et rien, et beaucoup d'autres

ji JjjTfl prétend bien ne se prononcer

^»ocU^éf JuTa parlé dans le cinquième

wr
e>»' • du centre gauche l'ont admiré sans

I*8' nu'il avait voulu dire !
</, C duc de Broglie a daigné le compli-

ë^'\ monsieur, nous nous sommes con-
< Cbe ,^tnioi, à l'Académie de Byzance!,
,^ eUS

^nvernement, lui, qui aime la chèvre,
le S0.u +ient à ménager le chou (le chou

#is ?Uln,ie donnerait-on ou que promettrait-
fl^6', chèvre'.'], le gouvernement s était
# à «a Kraade colère : « Briserai-je ? ne

ft « pas? » '
:lSerai-Je l rompre sont des mots révolu-

^r's-er 6
 qui épouvantent les vieux mo-

^ M!! constitutionnels.

:»rcllf • 'té trop loin sur le chemin de la gau-
"J|al ijt ie gouvernement; j'ai souri aux

&' tu m'en a coûté un ministre... J'ai
presses e ^^ ,a ̂ oite et ie centre droit ; ils

jté trop » -jjjgn montré, dans leurs bureaux.
je 1'0* vernement a été très-perplexe, n'o-
gtle Ç° 0ffrir la rhubarbe à la droite, de
;ant W voir refuser le séné,
peur de , jg pourtou a parlé : «—Il faut, a-
^°r construire un pont en're la droite et

' ^Instruisez, à répondu le gouvernement !
""1 est tout naturel que ce constructeur de
$ :* été nommé ministre des travaux

piiics. • ...- —

n„e fera la gauche sur le ponfcdeM.de

:
fne

U
pensepas qu'elle y joue de la clari-

e comme l'aveugle de l'institut.
Que fera-t-on de la gauche sur ce pont de

de Feurtou 1 ''" ' . ' '
Ujettera-t-on par-dessus le garde-fou?
Heureusement, du garde-fou à la disssolu-

,i il n'y a plus qu'une enjambée.

Vive M. de Fourtou !
JEAN MARCEL.

p s —Paris languit, Paris se morfond,

iris ne fait plus ses affaires et perd sa meil-

nre saison. , l_- -'.\xv

Etpuurtant Pans, toujours grand enfant,

I
'iris s'amuse encore et joue aux caricatures.
ans chaque famille, pendant les longues
illées, le père, la mère et les bambins se re-
ssent' la plume et,- dessinent cette charge
fensive dont vous pouvez reproduire le fac-
ét, avec l'autorisation de plusieurs cen-

_H «. .

P.-L^-M.
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS.

Mie et surveillance des chemins de fer.
[•Inspection de l'exploitation commerciale

\-Ligne de P.-L.-M.

II. le préfet de l'Hérault vient de recevoir la

ire suivante : 
« Nimes, 5 décembre 1872.-

« Monsieur le préfet,

i Dans la visite que nous avons eu l'honneur
vous faire avec M. Lafon, inspecteur prin •
si, vous nous avez remis un journal ren-
iant la lettre qui" vous a été adressée par
Datet, oégociant à Montpellier.
: iprès en avoir pris connaissance, nous

tins reconnu l'exactitude des faits qui vous
t signalés ; la Compagnie retient, en effet,
i-seulement les fûts vides, mais d'autres
«handises à. destination de la section de
ascon à Cette, pour ne pas augmenter
auras des gares. Seulement, j'ai pu cons- '
Ï que la situation d« la gare dé Montpel-
tend à s'améliorer.
J'ajouterai, Monsieur le préfet, que ni le
rôle, ni l'administration supérieure n'ont
«moyen pour contraindre la Compagnie,
Jieles tribunaux seuls sont appelés à la
famer à payer au commerce lésé dans ses
•'«les indemnités auxquelles il a droit;
'Je suis avec respect, monsieur le préfet,
^ très-humble et très-obéissant serviteur,

i L'inspecteur particulier,
« N. TETJLON. »

t
*Huirand et Abel, mécaniciens do la
*î* Paris-Lyon-Méditerranée, ont été
^l'Ki cause de la pétition adressée au
jWffides travaux publics par les mécani-
1!ef chauffeurs des divers réseaux français.
Même que leurs camarades, les frères
'•> révoqués pour le même motif, qui ont
)lldu tribunal d'Arles un jugement en
«eur, MM. Guirand et Abel ont aussi
W la compagnie de Lyon devant le

;"a' de commerce d'Arles, qui vient de
°>cer son jugement dans cette affaire,
'compagnie de Lyon a été condamnée à
J f titre d'indemnité, 6,500 francs au

. sJlc>on Guirand, qui comptait treize an-

i. v
86
" 10"3' et 5 >000 francs au mécanicien

Ht^
n,0utre,. la -compagnie remboursera à

*%s \\ a=e.nts 5 1" les sommes par eux
fcjqrt,. caisse des retraites; 2° les rete-
i%ie ATtsubies sur leur salaire, à titre
Pfem | no^sfanf appel, la compagnie
Non i i6 'à enacun des mécaniciens unee 1)000.fr., avec caution.

IRONIQUE RÉGIONALE

I-TON ET LE RHONB

''•peut «'
Puhi;„,

1
^ner ^es adresses au président, de

CJff et aux députés :
k "• bureaux de la France républi-

1
 M- Perret, rue de Créqui, 139.

|JMchetfils, passage del'Argue, 57
^uinard, rue Duguesclin, 125.
^arruel, cours Lafayette, 79.
wosbois, rue Childebert, 14.
archet, rue Confort, 22.

V^iontln à intei'venir sur la plainte
; -He \r TTI diflamation portée par M,

- l-Lallu e a été rendu aujour-

t^lue , -, .
* et auv A • condamné à 300 fr. d'a-

Si' J
e
 demande la parole pour un fait

5?e2S
r
^ P°int de ce Jugent ;

 N uni • ut commentaire, laissant '

^^rt " qi,e le soin de prononcer en

V^Wai •  'S1
°

ft n'lKai <
Slm

?
 ment que ' selon une

\^^ | re ) j'en suis paar mes frais,

St ̂ ar!?e e ' " ~

;flifi. tfiCe
l
l!

Stion
,roPrésente M - Thi°rs!

C »n»iw oPo, a Iire son Ms^Bàge. Elle
%tte.î , et - mais nos niovens ne

Pa» de la «produire.

[Xote de la rédaction.)

puisque les dommages-intérêts auxquels M,
Ponet a été condamné couvrant seulement l'a-
mende que je dois payer, les dépens du pro-
cès restent à ma charge:

Maintenant je donne à M. Ponet un dernier
avertissement : par cela seul que je suis jour-
naliste, mes écrits et mes doctrines appartien-
nent incontestablement à la critique même la
plus violente, même la moins parlementaire.
Mais il n'en est pas de même de ma personne,
de mon honorabilité, que j'entends faire res-
pecter de tous.

Si donc il prenait fantaisie à M. Ponet de
recommencer contre moi son système de

.calomnies, jo l'avertis que, suffisamment édifié
sur sa manière de procéder et sur les con-
séquences qui en résultent, je suis bien résolu
désormais à me faire justice moi-même.

A BALLUE.

—-—
Kngelsçiiement libre et Iiiaïque.

Liste de souscriptions versées chez le citoyen
Langlade.

La corporation dos teinturiers produit du
concert donné le 17 novembre. — 1er verse-
ment 1,400 fr. »

Le citoyen Gay, collecte faite
au mariage du citoyen Mortier
avec la citoyenne Gay.' 7 75

Le citoyen Bernuy, collecte faite
dans une société. 7 50

Le citoyen Meunier Jacques,
collecte faite à la suite du dîner
d'un mariage civil. ........ 4 20

Le citoyen Bernero'ft;' collecte
faite dans- une société 8 *

Le citoyen Jomard , collecte
faite dans une société d'amis . . 10 »

Le citoyen J..agier Louis, col-
lecte faite à l'enterrement civil
de la citoyenne Célestine Bailly . 10 ».

Les. citoyens Padis et Val ter,
collecte faite à l'enterrement du '

-citoyen Landeau 37 »
Une républicaine 5 »
Le citoyen Boivin. ...... 1 »
Le citoyen Copel, collecte faite

dans une réunion d'amis 5 50
Les citoyennes Vincent et veuve

Bouvard, collecte faite à l'enterre-
ment civil de la citoyenne Grand-
jean 5 25

Le citoyen Eugène A.., collecte
faite à la suite d'un dîner de fa-
mille , . , 2 05

Le citoyen Duchêne .» '50'
Reliquat à l'enterrement de la

Yeuve Bonnard. . » 70

Total. .... 1,504 45

> -^"*fc I
Une école libre et laïque pour garçons vient

d'être ouverte à Cuire, pour Caluire, Cuire et
les Maisons-Neuves.

Le 15 courant, à 6 heures du soir, une
soirée suivie de bal sera donnée à son profit
chez M. Gémier, restaurateur au Capot.

On peut se procurer des billets au prix de
50 c. chez MM. Crémier; Rossigneux, rue
Coste, 33; Michalon, grande rue de Ca-
luire, 42.

. »

La Décentralisation, plus douce mille fois
que la douce Rctaleseière du Barry, a trouvé
«t une recette qui er^ vaut bien une autre pour
convertir les communards.» Les communards
sont naturellement tous ceux qui n'ont pas
illuminé. La phrase, citée plus haut, semble
si heureuse, si -fine, si évangélique à la douce ,
Revalescière, qu'elle l'imprime en lettres capi-
tales, pour l'édification des mécréants qui ne
mettent pas de lampions à leurs fenêtres.

Cette recette, vous l'avez déjà devinée :
e'est le coup de Sabre.

Voici l'histoire psalmodiée par la voix na-
zillarde de la douce Revalescière.

Il parait qu'il y a une œuvre militaire de "
Notre-Dame de fourvières. La madone a
vraisemblablement des qualités stratégiques
remarquables. N'a-t-elle pas repoussé les prus-
siens de Lyon," malgré Cremer et Gariïbaldi !

Chacun sait du reste, que le soldat français '
est galant. Il est particulièrement trés-dévot
envers les bonnes d'enfants.

Le cercle militaire de Fourvières n'a pas.
manqué d'illuminer pour fêter sa colonelle.
Un des soldats, « peintre habile, » avait mê-
me représenté sur la toile deux militaires pré-
sentant les armes à la sainte Vierge. Au-des-
sous, cette légende : Le soldat à sa mère.

Epatement de la Décentralisation, plie ne
se sent pas de joie. Elle ouvre des yeux comme
des portes cochères. Elle admire tout, et la
finesse "du coloris, et la grandeur de l'idée.
Elle répète à chaque instant : Ces bons mili-
taires !

Mais son extase est troublée par la présence
d'un <* philosophe. »

La Décentralisation baisse pudiquement
les yeux à. la façon d'une religieuse qui aper-
çoit une statue. Le philosophe rit. Et les che-
veux de la Décentralisation se dressent sur
sa tête.

Tableau !
Mais, heureusemement, un militaire était

là. Il vient au secours de la feuille ingénue.
i Monsieur, dit-il au philosophe en tordant

sa moustache, qu'avez-vous à dire ? » (Bien dé-
buté, pense la Décentralisation ) « Cette illu-
mination, c'est nous qui l'avons faite! [Belle
pensée noblement exprimée, murmure la dou-
ce feuille.) Si elle ne vous plaît pas, retirez
vous; nous-n'avons pas besoin de vous ici!'».
(Bravo, éloquent guerrier, s'écrie le pieux
journal.)

Et tout à fait rassuré, il ajoute :
« Et comme le brave militaire, paraissait

avoir d'autres arguments en réserve, à l'a-
dresse de notre philosophe, celui-ci n'en de-
manda pas davantage. »

Et la Décentralisation triomphe. Et de son
petit air vainqueur, elle s'écrie : Suis-je
brave !

Ce procédé de conversion n'est pas nouveau
dans le parti clérical. Le sabre a toujours été
son moyen de prédilection. Ce n'est pas la pre-
mière fois qu'il dit au soldat : frappe et tue.

Quel bonheur pour la douce Revalescière de
Lvon si le soldat apocryphe avait donné un
rè"el coup de sabre au prétendu philosophe !
Comme la feuille évangélique aurait remercié
le ciel si elle avait pu voir le sang couler ! O
mon Dieu, pourquoi avez-vous refusé cette in-
nocente joie à votre humble servante ?

 

lia France républicaine, dans son numéro
d'hier, a parlé d'un incident qui se serait pro-
duit au foyer du Grand-Théétre, et qui aurait
amené des voies de fait réciproques entre un
officier de la garnison et un jeune homme de
la ville, fils d'un honorable négociant.

Nous recevons aujourd'hui même des ren-
seignements qui nous permettent d'affirmer
que la suite donnée à cette affaire a été telle
qu'on devait l'attendre de deux hommes de
cœur.

On comprendra que nous n'entrions pas dans
les détails.

Nous nous empressons d'ajouter que le jeune
homme que nous avions désigné par une épi-
thète un peu vulgaire, que nous ne connais-
sions pas d'ailleurs, et dont nous ignorions
même le nom, a tenu .dans toute cette,
affaire la conduite d'un galant homme et a
de plus donné pendant là guerre un exemple

qui malheureusement n'a pas toujours été
suivi.

: —-*——

On nous adresse une question à laquelle
nous sommes fort empêchés de répondre ; on
nous dit : Est-ce à ses frais ou à ceux de l'Etat
que le directeur de l'Arsenal a fait illuminer
la grande entrée de cet établissement?

Nous ne savons qui paie, mais il est certain
que c'est le directeur qui doit payer; nous
ajoutons que ce fonctionnaire n'avait pas le
droit, même à ses frais, de faire mettre des
lampions à la façade d'un établissement de
l'EtàtrTT'

, Avec un chef soucieux de faire respecter les
règlements, M. lé directeur de l'Arsenal serait
puni.

Malgré les plaintes réitérées de la presse,
le service des archives de la ville n'a pas cessé
d'être mis en péril, par suite de sa mauvaise
installation.

Nos lecteurs savent, en effet, que les archives
de notre ville sont reléguées pêle-mêle sous les
combles, dans les greniers de l'Hôtel-de-Ville.

On nous assure que l'administration muni-
cipale vient d'affecter la magnifique salle dite
grande salle à manger à l'installation de ce
précieux dépôt.

Nous avons entendu dire aussi, et nous ne
donnons ce bruit que sous toutes réserves, que
le travail de classement, ainsi que la conser-
vation des archives, seraient confiés à un
élève de l'Ecole des Chartes. "

»

Le 2° conseil de guerre permanent de la 8°
division militaire, a dans sa séance, du 9 dé-
cembre 1872 rendu les jugements suivants:

1° Chenet (Antoine), domicilié à St-Genest-
Lerpt, garde national mobilisé da la Loire,
prévenu de désertion à l'intérieur en temps d#
guerre, a été acquitté.

2° Mazille (Claude), domicilié â Loire (Rhô-
ne), garde national mobilisé réfractaire, a été
condamné à deux mois d'emprisonnement.

3° Faye (Biaise), domicilié à Longessaigne
(Rhône), garde national mobilisé réfractaire,
a été condamné à deux mois d'emprisonne-

ment, m^t^mmmmmut
4° Lefévre (Louis-Esdras-Yves), eanonnier

à la 7e batterie du 2° régiment d'artillerie,
prévenu d'abus de confiance au préjudice d'un
militaire, a été condamné à un an d'empri-
sonnement et 25 francs d'amende.

5° Lebeau (Arsène-Auguste), soldat au 105e

de ligne, prévenu de dissipation d'effets d'ar-
mement et d'équipement à lui remis pour le
service, a été condamné à deux ans d'empri-

sonnemenj^fr **«;,?•*«>•*# »£t
0° Rocher ( Adrien-Marie-Victor-Joseph ) ,

soldat au 38° de ligne, prévenu de désertion
à l'étranger en temps de paix, avec emport
d'effets non représentés, a été condamné à trois
ans de travaux publics.

i»

Pendant plusieurs jours, les baraques du
marché de la place des Victoires, à la Guil-
lotière, ont été transférées sur la chaussée.
Cet état de choses tout à fait provisoire pro-
venait de ce que l'administration municipale
faisait bitumer le sol de ce marché. La répa-
ration était devenue urgente, tout l'emplace-
ment de la place des Victoires offrait l'aspect
d'une vaste fondrière.

Aujourd'hui le marché a repris sa physio-
nomie habituelle.

On nous assure que l'administration a dé-
cidé qu'aucune réparation ne pourrait être
faite aux baraques sans une autorisation spé-
ciale, et que toute nouvelle construction de-
vrait être faite sur un modèle uniforme adopté
par l'autorité compétente.

.._ «

Lo marché d'herbages de la Martiniére est
installé provisoirement sur la place de Sa-
thonay, en attendant la fin des travaux d'un
canal-égoùt "qui traverse l'emplacement du

marché. .«V^

Mardi, à trois heures et derûia, la Morgue"
a fermé ses portes au public : tous les cada- ,
vres avaient été reconnus.

Plus de deux mille personnes rangées sur le
quai et sur le pont regardaient, désappointés,

•"sortir les derniers visiteurs.
Ce coup d'ceil n'offrait cependant, ea jour-

là, rien de bien intéressant, même pour les
habitués de fondation, -j ' i

La fille Ennemonde Martin fst dans une
bière ; la femme Thévenin dans une autre,
et, dans la troisième, un noyé, en décomposi-
tion.

A côté, sur la dalle, le cadavre de l'homme
qui s'estjeté le matin du haut du pont du
Midi et que son malheureux fils vient de re-
connaître il n'y a qu'un moment.

C'est un homme de quarante-cinq à cin-
quante ans, paraissant doué d'une excellents
constitution.

 •

Pendant toute la journée du 10 décembre,
le vent soufflait avec une violence telle que
les ponts suspendues étaient secoués d'une ma-
nière inquiétante.

A trois heures et demie du soir, un coup de
vent formidable ébranla le pont du Collège
alors chargé de passants. ......

Nous ne comprenons pas que dans de sem-
blables circonstances les ponts suspendus ne
soient pas interdits au public. En fermant les
barrières, on éviterait les plus grands dan-
gers.

Monnet (Jean-Marie), tisseur, âgé de 62
ans, vivait en très bonne intelligence avec ses
quatre enfants, deux filles et deux garçons.
Tous travaillaient, la paix et l'aisance ré-
gnaient dans la maison.

Il n'y avait qu'une ombre au tableau ; c'é-
tait l'absence de la mère de famille, morte il
y a quelques mois.

Depuis la perte cruelle de sa femme, Mon-
net était très-affecté. Il tombait parfois dans
des accès d'hypocondrie, et il se plaignait
très-souvent de violents maux de tète.

Rien cependant ne permettait de prévoir

une catastrophe.
Hier matin, à sept heures et demie, Mon-

net se retira dans sa chambre à coucher dont
il ferma soigneusement la porte. Il prit en-
suite un pistolet, se mit le canon dans la bou-
che et se fit sauter la cervelle.

Au bruit de la détonation, lesenfants accou-
rent et trouvent leur père gisant au milieu
d'une mare do sang; le lit, les rideaux, les
murs, jusqu'aux vitres de la fenêtre tout est
couvert de sang et de débris de cervelle.

 » .

La fille Annette Pascal passait, à neuf heu-
res du soir, vers l'Abattoir, lorsqu'elle fut ac-
costée par quatre individus qui lui demandè-
rent l'heure. Elle répondit qu'elle n'arait pas
de montre. Alors ces mauvais sujets la rouè-
rent de coups et s'enfuirent, laissant sur la
place un mauvais caban quia été recueilli par
le commissaire- de police du quartier et qui
servira sans doute à faire découvrir les au-
tours de cette lâche- agression.

——
Mardi, 10 courant, à une heure do l'après-

midi, un des omnibus ' qui font le service de
Perrache au pont "Saint-Çlàir, débouchait de

..la place. Bellccour dans,, la rue -Bourbon. Au
mt'me.instant, un monsieur d'une quarantaine

t d'années voulut traverser la rue. Atteint par

la flèche de la voiture il fut renversé et roulé
devant les chevaux. Déjà l'une des roues
allait lui écraser les jambes, tandis que les
chevaux effrayés se cabraient et le foulaient
aux pieds, lorsqu'il eut la chance de _ pouvoir
se dégager. Après quelques soins qui lui fu-
rent donnés dans le bureau de tabac, ce mon-
sieur put s'en retourner sans autre mal que
l'émotion.

B... (Joanny), âgé de 16 ans, est cuisinier.
Dans les instants que lui laisse la cuisine, ce
garçon caresse une passion qui l'a perdu : il
adore le billard. Entre deux fritures, B... vient
au café voisin se livrer aux carambolages les .
plus hardis et peu lui importe que les sauces
tournent, si ses effets de queue sont bien
réussis. Jusque là, cette passion n'avait rien
que de très-innocent. Mais, hier, le jeune cui-
sinier a mis trois billes dans sa poche, et, sur
la plainte de M. Grand, cafetier, il a été
écroué à la Permanence.

 •
Les médecins ont fait l'autopsie de la fem-

me Thévenin, assassinée rue Mazenod, 31.
Cette opération a révélé un détail intéressant,
mais qui ne change rien à la nature du crime,
pas plus qu'il ne déplace les soupçons : la
femme Thévenin n'était pas enceinte. Une tu-
meur naturelle avait fait croire à l'existence
d'une grossesse.

L'assassin est toujours activement recherché
par la police. On craint qu'il n'ait mis fin à
ses jours.

» —

La continuation de l'Exposition pendant
l'année 1873 peut être considérée, dès main-
tenant, comme un fait assuré. La souscription
du capital nécessaire à la nouvelle société est
garantie, depuis plusieurs jours déjà, par des
arrangements spéciaux. Il ne reste plus qu'à
accomplir les formalités légales, et nous savons
que la nouvelle administration s'en occupe ac-
tivement.

On nous dit d'autre part que le conseil mu-
nicipal est tout-disposé à favoriser la nouvelle
entreprise aussitôt qu'il sera saisi des ques-
tions qui le coficernent.

 -:—*—

On lit dans le Progrès-de-Saône-et-Loire :

« La Saône est ce matin à 5 '" 52. C'est une
recrudescence qui, suivant les avis que nous
recevons, s'élèvera au moins à 0,20 au-dessus
de la crue du mois de mai.

E En effet, les nouvelles du Doubs étaient
hier assez inquiétantes. Cette rivière avait
une recrudescence plus sensible que la dimi-
nution de la Saône en amont de Verdun. A
Dole, il y avait 2 mètres de crue et le Doubs
montait encore.

« La Saône est à peu près stationnaire à
Auxonne. De sorte que c'est le Doubs seul qui
produit la crue actuelle ; on peut prévoir en-
core au moins 0,30 cent, d'augmentation. »

 •

On n'est pas bien fixé, à Villefranche, sur
le saint en l'honneur duquel M. le maire a
voulu, dimanche dernier, avoir sa petite fête
militaire.

S'agissait-il de l'Immaculée-Conception ?
C'est- probable, et nous ne pensons pas que la
politique ait été pour quelque chose dans l'é-
vénement.

Quoi qu'il en soit, M. le sous-préfet, M. le
maire et l'ex-adjoint de celui-ci ont passé seuls
la revue des sapeurs-pompiers.

Par une attention délicate, mais qui n'a pas
eu de succès, M. lé maire avait iiîvité les
conseillers municipaux à assister à la cérémo-
nie, mais pas un n'est venu. On offre de pa-
rier que s'il s'était agi d'une manifestation en
faveur de la Rêpnblique, pas un n'aurait
manqué.

'  

On nous demande l'insertion de la note
suivante à laquelle il y a beaucoup à ré-
pondre ; c'est un soin que nous laissons aux
intéressés.

Les commissions des l'« et 2« légions du Rhône,
constituées d'abord par leur initiative privée, pour
ouvrir uno souscription dans le but d'élever un
monument â Nuits (Côte-d'Or), et régulièrement
nommées dans les réunions dos. 6 et 5JG novembre
1871, provoquées par des avis insérés pendant huit
et quinze jours dans tous les journaux de la loca-
lité, protestent contre les décisions prises par la
réunion incomplète du 1" décembre 1872, au pa-
lais Saint-Pierre, où tout le monde était admis
sans aucun contrôle.

Attendu que losdites commissions ne sauraient
accepter de voir juger leurs actes quo par une
réunion représentant incontestablement la majo-
rité des combattants (qui ont souscrit) et les sous-
cripteurs civils, ot que, de plus, d'après l'avis paru
dans les deux journaux seulement où les promo-
teurs de la réunion l'avaient porté, les décisions
de l'assemblée du 1er décembre ont paru prises à
l'avance,, puisqu'elles reposaient sur des signatures
demandées et obtenues avant toute discussion ;
fait démontré évident par l'attitude hostile prise
par la majorité de l'assemblée, chaque fois qu'un
légionnaire oppesé à leurs décisions montait à la
tribuno et prenait la parole.

étendu que, dans l'assemblée générale do la 2°
légion, la question religieuse a été mise aux voix
et acceptée à l'unanimité moins une vois;, et que,
dans la réunion ultérieure des commissions des
divers corps ayant combattu à Nuits, cette même
question a été agitée ot résolue par l'affirmative ;
attendu quo, pour satisfaire au vœu dos familles
des décédés à Nuits, lo service religieux au cime-
tière était obligatoire; et que tous les souscrip-
teurs qui ont inscrit leur nom sur des listes qui
portaient en tête la désignation d'un service reli-
gieux à faire à Lyon no peuvent qu'approuver les
commissions d'avoir exigé ce service à Nuits;

Les commissions de» 1™ et 2" légions du Rhône,
du 3e bataillon des mobiles de la Gironde, des
éelaireurs de la 8e division militaire, du.. 32° de
marche, du 12e d'artillerie, ne pouvont accepter
un blâme pour avoir agi selon leur conscience et
le vœu de la majorité, blâme infligé par une réu
nion peu libérale et anti-républicaine, en no res-
pectant pas la première des liberté», la liberté da
conscience.

Elles protestent au nom do la majorité des com-
battants ot dos familles dos décédés, contre les
félicitations plus quo déplacées quo s'est permis
d'adresser au maire de Nuits cette réunion, après
les procédés inqualifiables de ce maire, qui n'a pas .
craint do nous renvoyer injuricusoment la plaque
offrrte au nom des Légions du Rhône aux habi-
tants de Nuits, en reconnaissance dos bons soins
donnés à nos blessés.

Elles protestent aussi contre le maire de Nuits
qui, leur devant l'idée première de l'érection du
monument, a formé sa commission sans la sou-
mettre à l'approbation des habitants et construit
le monument sur le champ de bataille, sans la
coopération des commissions.

Quant au procès, il est incontestable que M. le
maire, de Nuits, en l'intentant au donataire, savait
positivement qu'il nous mettait en cause, puisque
nous étions régulièrement propriétaires du ter-
rain. %• •• •-• »

Par tous ces motifs, les soussignés présents à la
réunion du 1« décembre, -se joignent aux commis-
sions pour protester de toute leur énergie, en leur
nom et au nom do tous les intéressés qui n'ont pu
se faire représenter , contre l'ingérence de ceux
qu'ils regardent toujours, malgré leur majorité
dans une réunion de cent soixante personnes en-
viron, comtno une minorité intolérante, obéissant
à un mot d'ordre émané d'une' association ancienne
ot bien connue, se réservant d'où appeler aux seuls
juges que l'équité ot le public indépendant puis-
sent reconnaître, savoir : les familles do ceux qui
sont tombés à Nuits, les combattants souscripteurs '
et los souscripteurs civils.

Pour !a commission do la 1"- légion :
Le président, BARRAUD.

Pour la commission de la 2" légion :
Lo président, n r KONTAN*.

B'-' Légion. — Latour, Finat. Mattan, Coupât,
Thénot, Durien, Mil-houé, Oontard, Bonvalet. H.
Bayzelon, A. Bayzelon, Trouillaud, Duron, Bou-
caûd, Vapillou,

2e légion.— Barthomeuf, Rendu, Duteil, Lardet
Eschinard, Font,."Blondel, Lafond.

Ont envoyé leurs adhésions :
La commission du 3e bataillon des mobiles de la

Oironde ;
G. Briol, de Faulong, de Chabans ;
Pour los éelaireurs do la 8" division militaire,

Do Saint-Trivier.
 >

Le théâtre du Gymnase ne s'endort pas sur
le succès qu'il doit au Centenaire, et son ha-
bile directeur va, dit-on, à un autre genre de
pièce pour retenir chez lui les amateurs de
spectacles. Il ne s'agit rien moins que d'une
revue intitulée : Tout Lyon la verra et la
Banlieue aiissi.

On raconte des choses extravagantes des
décors, des costumes, et lé reste. Attendons et
espérons que la direction a raison de compter
que la revue tiendra longtemps l'affiche.

»

La société de topographie historique d»
Lyon nous prie d'annoncer que les trois pre-
mières feuilles du plan de Lyon au seizième
siècle pourront être retirées par MM. les
souscripteurs, à partir du mardi 10 décembre
courant, chez M. Charvet, architecte, rueSt-
Joseph,3, tous les jours non fériés, de 9 h. à
midi, sur la présentation du bon qui donne
droit à un exemplaire.

M. J. Schiffmacher , compositeur alsacien
d'un grand talent, vient de dédier à la mé-
moire de son frère tué au combat de Frœs-
cliTviller, une œuvre des plus sérieuses, intitu-
lée'Ies Cuirassiers de Froischwiller . Ce mor-
ceau empreint d'un véritable cachet de gran-
deur sera bientôt sur tous les pianos.
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COUR D'ASSISES DU RHONE
PRÉSIDENCE DE M.MARTIN

Audience du 9 décembre.

Vol

Lo mercredi 21 août 1872, un vol impor-
tant était commis au préjudice des mariés Jan-
nard, demeurant rue Romarain, 8, au 4". La
femme Jannard s'était absentée de son domi-
cile pendant toute la journée ; elle s'apercevait,
le soir en rentrant chez elle, que la porte de
son appartement était fracturée. L'armoire
contenant son argent avait été également ou-
verte â l'aide d'effractien et une somme de
cinq mille francs, composée en grande partie
'de pièces d'or, avait disparu.

La police parvint promptement â s'assurer
des auteurs du vol.

L'un d'eux, Brachet, était arrêté dès le len-
demain, au sortir d'une maison de prostitu-
tion, où il avait fait voir une pièce d'or de
100 francs. Ses complices C... et Mayéux, dit
Jambon, furent arrêtés également. Mayeux,
au moment où les agents s'emparèrent de lui,
fut trouvé nanti d'une somme de 2,000 francs
en pièces d'or. Une perquisition pratiquée dans
sa chambre amena la découverte d'un frag-
ment de chaîne et une clé en or, qui furent
immédiatement reconnus par la femme Jari*--
nard comme lui appartenant.

En présence de pareilles constatations',
Mayeux ne pouvait nier sa culpabilité ; il, fit-
des aveux et déclara que l'idée du vol lui
avait été suggérée par C..., qu'avec l'aide dé"
ce dernier il avait fait sauter les serrures de
la porte et de l'armoire de la femme Jannard'
au moyen d'un couteau fourni ^par Brachet,
Pendant ce temps, Brachet et 'un quatrième
individu qui n'a pu être retrouvé, nommé
Chamois dit Just, faisaient le guet dans la
rue prés de la maison. Le crime une fois ac-
compli, l'argent volé avait été partagé entre
eux tous dans la chambre de Chamois.

O... nie àvofr participé au vol lui-même,"
mais il a été vu dans l'escalier avec Mayeux,
et il est obligé de convenir qu'il a-'reçù une
part importante de l'argent volé.

'.Quanta Brachet, qui nie également saconi-
plicité, il avoue néanmoins avoir payé le cou-
teau dont s'est servi Mayeux, et avoir reçu
chez Chamois, des mains de Mayeux, une som-.
me de 355 fr. dont il ne peut expliquer rai-
sonnableméhtlâ remfso.

C... et Brachet n'ont pas d'anté.çéueuts ju-
diciaires, mais ils sont tous deux d'une in-
conduite notoire. Brachet, Chamois et Mav.éi;x
n'ont point de domicile ni demoyens, d'exis-
tence et ne se livrent à aucun travail continu
et sérieux.

Chamois a déjà subi deux condamnations
dont une à deux mois de prison pour vol.

Quant à Mayeux, c'est un repris ers justice
des plus dangereux ; condamné le 26 février
1867, par la cour d'assises des Bouchos-du-
Rhône, pour vol qualifié, à cinq ans d'empri-
sonnement et à cinq ans de surveillance, il a
quitté Avignon, Sa résidence obligées! et se
trouvait au moment de son arrestation en
état de rupture de ban.

Le jury a reconnu les accusés coupables et
la cour les a condamnés :

Mayeux, à six ans do travaux forcé?.
Brachet et C..., chacun à deux ans tL-

prison.
^Ministère public ! M" Caresme, avocat gé-

néral.

Défenseurs : MM. Dulong de Rosnay .,
Kaisse et Thévenet, avocats.

Audience du 10 décembre 1872.

Meus attentats à la pudeur.

Les débats de ces deux affaires ont eu lieu
à huis-clos.

Jean Usson, âgé de 57 ans, reconnu coupa-*
ble d'attentat à la pudeur, consommé sans
violence sur une fille âgée de moins de treize
ans, a été condamné à trois ans de prison.

Le jury a admis des circonstances atté-
nuantes. J.. *

Ministère public : M. Geneste.
Défenseur : M" Gouriet.

Le deuxième accusé, M (Jean-Antoine),
propriétaire à Saint-Jean- d'Ardières, était
poursuivi pour attentat à la pudeur, consom-
mé avec violence sur une fille do 14 ans.

M. Geneste, substitut, a soutenu l'accusa-
j;ion.

M" Repiquet a présenté la défense de l'ac-
cusé. : •

Le jury a déclaré l'accusé non coupable, et
M..... a été remis en liberté, après une sé-
vère mercuriale de M. le président des as-
sises.

 râ' àï'ii —»

11 DÉCEMBRE

La bourse est excellente grâce à des achats
persistants d'emprunt attribués à M. de Roths-
child et à la Banque de Paris.

La -bourse veut absolument établir uno re-
lation entre l'avènement do M. Léon Say aux
finances et la personnalité de M. de Roths-
child.

M. Thiers étudie, dit-on, de nouvelles com-
binaisons pour désintéresser les Allemands (le
mot ne s'harmonise guère avec la nationalité)
et pour rendre la réalisation de son but plus
facile, il s'est assuré le concours de notre pre-
mière puissance financière par la nomination
de M. Léon Say.

Voici nos cours de clôture :
Rente 3 0[0, 53 60.
Emprunt nouveau, 80 35.

Emprunt libéré, 83 -95. ir iî>w~iiÉM~~iàHBi
L'Italien perd le cours de 68 fr. à 67 90 ;

I toutefois on ne croit pas à une baisse impor-

tante à cause du rapprochement du coupon d»
2 fr. 50 qui se détache en- janvier prochain.

L'Autrichien à 795 62 Ij2 et le Lombard
à 460 62 1T2 sont toujours faibles et offerts.

Le Suez est sans changement à 390 tandis
que la Délégation tombe à 340 ; on défait l'ar-
bitrage des premières contre les secondes.

Au comptant, il y a de la reprise sur les
valeurs locales, particulièrement le Montram-
bert â 360, et le Commentry à 345 ; le Creuzot
se maintient fermement à 783 75.

En banque on demande les obligations Au-
trichiennes anciennes à 294 et les nouvelles à
282; nous ne comprenons pas cet écart élevé"
entre deux titres similaires et qui n'ont entre
eux do différence que celle des tirages au
remboursement. ~«l»mm't&

Londres, sans changement à 25 64.
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DÉPÊCHES
Dépêehea du matin

Dépêches de l'Agence Havas.

Paris, 10 décembre, 5 h. 30 8.

L'Assemblée a achevé la discussion du -
budget du ministère de l'instruction et
des cultes.

On a commencé la discussion du bud-
get de l'intérieur. Aucun incident.

Le 5" bureau a élu le duc de Broglie
membre de la commission Dufaure.

La Bourse est en légère réaction à
l'ouverture ; la clôture ferme.

Pans, 11 décembre, 1 h. 10 m.

Le manifeste de l'Union républicaine

du 10 décembre portant 86 signatures si-

gnale la nécessité de mettre un terme au

malaise de la situation actuelle," résultant

de la division et de l'impuissance de

l'Assemblée. Il dit qu'il est temps "quei,e\.

pays reprenne l'usage de sa souveraineté '' .

pour terminer le différend, que seul il
peut trancher.

Le manifeste constate que les élec-

teurs et une grande fraction de l'Assem-

blée réclament la dissolution .intégrale

qui sera obtenue par les voies légales

comme seule issue pour éviter de nou-
veaux périls.

Les auteurs du manifeste répudient

toute pression violente et coups de force ;

ils sont ennemis du désordre, ce que dé-

montre leur appui donné à M. Thiers de-

puis deux ans.- H» adjurent le pays de

continuer cette œuvre et d'assurer par des

élections nouvelles le triomphe pacifique

de la volonté nationale, et la stabilité des
institutions républicaines.

Ils concluent - en rappelant l'inviolaèi-
lité du droit do pétition garanti par des

.lors du pays et indissolublement lié &u

principe de la souveraineté nationale ; (lui

'porter atteinte seraitraftenter"au* suffrage
universel même.

moizsi i&-zzîiïMiÊ I
DÉPÊCHE PAHTJG4JLIÈRE

"Paris, 104écembfô,' 11 ,h} 49 .

Budget des beaux-arts. Les subv<sn-*

tions -théâtrales, sont attaquées' par JM:

Beleastel .et .votées.. ' '

M. Simon défend jénergiquement le

.chapitre des chanoines de Saint-Denis,:
qui est maintenu. , ,

Début de,la discussion du budget de

l'intérieur. Sur une interpellation de M.-

Caron relative au colportage,' M". ''de Gou-

lard promet de prendre des mesures

énergiques pour .réglementer ...le. colfjor-
tnge.

Le nouveau préfet de la Seine, M. Cal-

mou, a prononcé un discours très-nette-j:

meut, tre.s-fermement républicain.

L'adresse de i'Tmim républicaine,'^ 

^digéri. par Louis Blanc, . paraît de'm'âiilj

dans tes journaux du matin ; elle repré-4"-

s.ente i'A,->.-,^inbiée impuissante, et la dis4 '

solution com'suf; l'Unique moyen de-réta-^

blir la tranquillité, et il affirme le droit;

indiscutable du pétitionnement. 86 dépu-

fés ont signé h maniante; quelques-uns^

appartiennent à la gauche républicaine, =
les autres à YVnion.

CHARLES QUENTIN.

népêehes du soir

Dépêches de l'Agence JlavaM & 9

Paris, .11 décembre, 8 h. 50.m .

M. Oalmou, préfet de lu Seine, en rece-

vant le Conseil municipal a dit que la-

confiance dans le bienveillant concours

du Conseil l'a déterminé seule à accepter

une tâche difficile. Il a ajouté • tous ici

nous voulons la consolidation de la forme

de gouvernement à laquelle les uns sont
rattachés par' d'anciennes convictions

et à laquelle d'autres se sont ralliés "lova--

lement, déterminés par les événements" ;,

M. Calmon espère que, par une- sag-e

administration, le conseil aidera efficace- '

ment M. Thiers dans son œuvre patrioti-

que de conciliation et contribuera
 :
 ainsi

à la constitution de la République sur les

bases de l'ordre de la conservation et du
respect de tous les droits.

Le Journal officiel publie .un "décret

réglant les taxes sur les revenus des 'àc'-;;

tions et obligations des sociétés, confdr-^ ;

mément à la loi du 29 juin 1872.

Paris, 11 décembre, 11 h. 5 ni.

Le- tableau du commerce de la France^

des dix premiers mois de 1872, comparé

à 1 époque correspondante de 1869 con-

state une augmentation de marchandises

importées pour 354 millions, et les ^mar-

chandises exportées, 455 millions; sur les

douanes, 25;. les contributions directes,

82; les perceptions générales, 106. Dimi-

nution, 211 millions sur l'importation de

1 or, et de ,.> millions sur l'exportation or J

Les exportations de ces dix mois dé-

passent les importations de 14 millions.
—— .-

DÉPÊCHE PARTICULIÈRE
Paris, rfâécenabro; Il h. go

Le manifesté paru ce :matin à 86 si-
gnatures dont celles de MM. Millaud

Ordinaire, Ferrouillat. Il a pi
^it un

excellent effet sur les populations.

. Les pétitions pour la dissolution se

signgnt avec empressementà Paris et dans
les départements.

-'... -, , /

CH. QUENTIN.



LA FRANCE RÉPUBLICAINE
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CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'AUBENAS
Bulletin du iO décembre 1S72.

NOMBBB SORTES POIDS

4 Organsins 395
, Trames
9 Grèges 708
6 Ballot* pesés 443

"^^f 1.346

Opérations de deereusage : _
Dernier numéro placé H ' •
Total du 1" au 10 9.803.

Aujourd'hui Mercredi 11 décembre 181't
Ctraiid-Tliéàtre

^..représentation de M. LASSALLE, ,1" sujet de
l'Opéra do. Paris

L'Africaine, grand-opéra en cinq actes et six ta

"bleaux. .  , ,,
On commencera a 7 h. 1/4

Demain Jeudi , 12 décembre
3° représentation de

L'Ombre, opéra-comique ea 3 actes, musique
de M. de Flotow.

Théâtre du Gymnase (quai St-Antoine)

RELACHE \
Pour la répétition générale de

Tout Lyon la verra et la banlieue aussi, revue
lrt'enlB en 8 actes et 10 tableaux.

LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE
57, RUE TAITBOUT, A PARIS

Ouvrira les Mercredi 1 1 , Jeudi 12, Vendredi 13

et Samedi 14 Décembre 1872

li\E SOUSCRIPTION PUBLIQUE
AUX TITRES DE LA

SOCIÉTÉ ANONYME
DES

FORGES DE LIVERDUN'
(MBURTHE ET MOSELLE)

Capitalsocial: 4,500,000 fr., et siège à Paris
_____ s

EMISSION DE 17,646 OBLIGATIONS
A »00 fr. — REMBOURSABLES A »50 i'v.

Intérêt : i* francs, payable les 15 avril et
15 octobre, jouissance du 15 octobre 1872.

Par le taux d'émission, le remboursement
à «S© fr., et l'intérêt, le revenu s'élève à
S 0/0 l'an.

MI 

Deux tirages par an, les 15 janvier et 15
juillet, à dater du 15 janvier 1874.

ET DE 4,000 CERTIFICATS PRIVILÉGIÉS
de ftSO francs

Revenu annuel fixe. .... 44.fr. »
Participation aux bénéfices . ÎOI $0

REVENU PROBABLE. . . 145fr. *©
soit plus de *5 0/0.

Tout porteur de certificat privilégié pour-'
ra toujours se faire délivrer en échange UNE
ACTION de la Société des forges de Li-
verdun.

Conditions de Versement :
OBLIGATIONS

En souscrivant 95 f.]
A la répartition (le 20 I _ A

décembre) «O xQO ff
Du 15 au 20 janv. 1873. «O
Du 5 au 10 mars 1873. 55 J a
Cmiifialion en libérant i 11 SeoreripliM : ~

Versement net 1 «70 îl\

CERTIFICATS PRIVILÉGIÉS

En souscrivant . . ... 95 f. \
A la répartition (le 20 dé- j

cembre) ........ Ï5 I
Du 15 au 20 janvier 1873 *5
Du 15 au 20 février 1873 *5 CKA A»
Du 15 au 20 mars 1873 . 75 ««" "•
Du 15 au 20 avril 1873 , Ti
Du 15 au 20 mai 1873. .75 1
Du 15 au 20 juin 1873. . 75 J
Bonification en libérant à la 4 A

souscription x ^

Versement net . . . U .

Coupon» payables au siège social, et
à la Société industrielle.

Les titres' seront cotés à la Bourse.

N. B. — Toute demande adressée avant le
jour de l'ouverture de la souscription ne sera
pas susceptible de réduction; les souscriptions
seront ensuite réduites proportionnellement..

LES SOUSCRIPTIONS SONT BEÇUES DÈS CE JOUR

Jusqu'au SAMEDI 1 4 DÉCEMBRE inclus.

A Paris : A la SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE,
57, rue Taibout.

A Lyon : A la Succursale de la SOCIETE
INDUSTRIELLE , 8 , place des
Terreaux.

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE
Emission à 435 fr. d'obligations foncières

de 500 fr. 5 0/0. Emissions au pair d'obliga-
tions communales 5 1/2 0/0 à 5. 6, 7, 8, 9 ou

10 ans d'échéance.
On souscrit à Paris, au Crédit foncier de

France, rue NeHve-des-Capucines, 19;— dans

les départements : aux recettes générales des
finances, chez MM. les notaires et chez tous
les correspondants du Crédit foncier. (205)

AVIS
On demande un employé connaissant la

comptabilité et un jeune homme de 14 à 16
ans, sachant lire et écrire.

S'adresser au bureau du journal.

MALADIES DE L'ESTOMAC ET DES INTESTINS
GUÉRISON PROMPTE ET RADICALE PAR

LA PEPSINE LIQUIDE DE BESSOM
au Sirop d'écorcesd'oranges amères. (Voir aux

annoncés.) ' (160)

, SIR0P BOISSON^
DEPOT GENERAL : PHARMACIE '

' Cours de Brosses, 16,
 Z
 ^

Guérit sûrement et Brn / ^
enrouements, .toux d'irri+^Pteme»t rt„
voix, maux de gorge b™ \°?> eWt?>
de sang, eatof^^K c^N

tes les irritation» de
g
la

P
n
P
07t; ;

C0
^ el«che>t'

toutes les inflamation^ ̂  et du JV

Expérimenté depuis plus de ?ft
BOISSONNET compte ses\-,w5„- ° ans, le ,-

Le sirop Boissonnet se trouve P
ART6U

Est employé avec succès

les pâles couleurs, les pertes bl a , l'a<%
palpitâtes. Il contient une do ^ e'
d'un sel de fer soluble et ne \t \ co»4

ritation habituelle des mTdic^ ï|

Se trouve â la ï»Ii»Muaei„ ,
délier», place des Cordelier* s r * «W

BOURSE DE PARIS — Mardi 10 .Décembre 1872 de midi 1/2 à 3 heures).

Dern.l RENTESiET ACTIONS . Premier |Demier -Précéd. Han„ B_jssp - nmir»TinN<? Précéd. Dernier |Dera,| VALEURS Ail COMPTANT I Précéd. Dernier
„-. AP COMPTÂT ET A TBRMB. cours, cours, cléture. Hauss mme OBLIGATIONS clôture, cours, rev. I VAmUKb AU OUMPfAWl cloture . cours.

77T. O 0/0 cpt. 53 40 83 45 52 90 Trésor, r4 500, int. 20 f juillet. 447 50 427 50 15. Caisse Mires ..
O jouissance 1 juillet r.c. 53 40 53 KO 53 50 Seine,.*. 225, int. 9 f id. 210 50 210 jous-comptoir des entrepreneurs.. 146 .. 147 50

«... C 0/0 Emprunt 1871, 69 f. 50 payés, cpt. 83 20 83 10 83 07 V Paris 55-60 30/0, r. 500. ...mars 375 .. 275 .. 2 3. Compt. Naud (Bonnard), janvier. . 51
O Jouissance 16 nov..... .... f.c. 83 80 83 95 83 90 .08 . ..—186540/0, r. 500, février 438 75 440 .... .. Crédit lyonnais, janvier. -.-
-^ libéré ...... .cpt. 83 75 83 80 83 65 .13 . ..—1869,3 0/0, r. 400, janvier. . . 274 .. 277 Sous-comptoir du commerce

... C 0/0 Emprunt 1872, 14 fr. 80 p.. cpt. 85 80 85 95 85 7t .25 ...— 1871, 3 0/0, r. 400.7 ...juillet 2*7 80 247 .. 20 50 Crédit foncier suisse 466 25 460 . .
O Jouissance 16 nov f.c. 86 15 80 27 86 25 .02 . .. V. de Bordeausc, int. 3 fr.,nov. . . 78. 79 ...... Crédit rural 385.. 380..

.... 4 1/2 0/0, jouissance 22 sept cpt. 76.. 76 50 76.. .10 ... V. de Lille 1860, int. 3. fr., avril. 90.. 90 50 37 Bo Messageries maritimes 505 , . 505..
6 0/0 (HOROAH) r. 800 fr. int. 30 fr. . . ept. 498 75 497 50 498 75 ... 2 25 v. de Lille 1863, int. 3 fr., janvier. 84.. 84.. ... Docks de Saint-Ouen 96.. 98..

E
27Û . BANQUE DB FRANCE, jouissance déc.... ept. 4525 .. 4500 .. 4325 25 .. Ville de Roubaix 36 .. 36 . Docks de Marseille . . 170 .. 170 ..
27 «o COMPTOIR S'ESCOMPTE cpt. 605 .. 605 .. 007 50 . .. 2 50 v. de Bruxelles, 62, int. 3 fr., juin • .. .. i'O . Magasins généraux ...... 300

800 fr.— jouissance août f.e. 610 . 610 .. 610 _ 68,int. 3fr.,janv .. 18 .. Compagnie générale des eaux..... 365 .. 362 50
18 .. CRÉDIT A&RICOLB, 200 fr. p. J. juillet., cpt Foncières, 4 0/0 mai *** 50 **2 so •• •• Comptoir industrie linière ..
32 80 CRÉDIT FONCIER cpt. 842 80 842 50 845 2 50 _ _ io« id. 86.. 86 ... 26 25 Gaz central Lebon 243

BOOfr.— 250 fr. p. — J. juillet.... f.c. 852 50 882 50 855 2 50 _ _ 1863 id. 433 75 430 .. 10 .. Gaz général 300
9 . SOCIÉTÉ GÉN. ALGÉR. — J. mai...... cpt. 490.. 490.. 490 — s 0/0, id. 410.., 4i0 .. 30 .. Usines à gaz réunies 660

2© .. CRÉDIT INDUSTRIEL, 600 f. 125 pj. mai. cpt. 630.. 633.. 630 — — 10» id. 80.. 79 50.. .. _ oblig 172 80 177 50
. ,. GRÉDIT MOBILIER..... cpt. 415 ., 415 .. 417 50 . .. 2 50 Communales id. 3i8 75 26 .. Gaz de Marseille 460

BOOfr. — 250p Le. 4)5.. 418.. 415. ... 2 50 _ ...id, 66 25 66 25 16 25 Union des gaz, août. .- 235
lt 80 SOCIÉTÉ DE DÉPÔTS. — J. mai cpt. 543 75 543 75 543 75 Algériennes, 6 0/0, r. 150, août... 104 .. 104 Gaz de Bruxelles
Ï3j 80 SOCIÉTÉ GÉNÉRALE cpt. 570 .. 572 30 567 50 o _ 50/0..... juin. 395 .. 400 .. .. ..Cail.avril , 830
! BOOfr.— 250 f. p. — Jouis, avr. .. cpt. 566 25 566 25 567 50 ... 1 25 Foncier col., 50/0, r. 860, février, 447 50 450 .. I>v . .. Omnibus de Paris, janvier ....... 600.. 588 75
.. .. BANQUE SE PARIS ET DES PAYS-BAS. .... cpt. 1307 Ï5 1306 .. 1302 50 1.-25 . .. __ 6 0/0, r. 600, février. 340 .. 342 50 12 % Voiture de Paris 23* 75 235

l.OOQfr. — 600 fr. p f.c. 1315 .. 1307 75 1316 25 7 50 . .. «,• (Orléans 1842, 4 0/6, juillet. .. . 940 .. /.. ,. .. .. Romain privilégié 307 50 305 ..
$i 89 BANQUE FRANCO-ÉGYPTIRNNR..' cpt. 625 25 623 75 627 50 ... 3 75 g iRouen 47-49, 5 6/0, juin 900 10 .. Vieille-Montagne ...

BOOfr.— «50 fr.p— Jowss. mars., f.c .. 62S _i {Havre 1845, 8 0/0, mars 890 u ..Guillaume-Luxembourg 229 .. 229 .'
'M ..EST..... cpt. 502 50 505.. 806 25 .. 1 25 ^ Lyon, 1852 84, 5 0/0, juillet. 976.. 970 ..25.. — obi. priv . ....

. BOOfr.— Jouissance nov f.c. 507 50 810. 808 75 1 J5 ..._; [Ouest 1852-54, 8 0/0, juillet.. 940.. .... 12 .. Est-Hongrois 927 50
8t ,, PABW-tYON-MÉMTERRANÉB cpt. 825.. 827 50 527 80 >., .. guez, délégations 342 80 340 .
j ' 800 fr. — Jouissance nov f.c. 830.. 827 80 830.. .. 2 80 Est B 0/0, r. 650, juin 428.. 427 50 60 .. Câble français

w-" MIDI..... cpt. 585.. 585.. S85 '' ^ V,' i', V
800 fr. — Jouissance juillet. f.c. 5. 585.. ....... £ jBâle 8 0/0, g. p. l'État, juillet.. 4S7 50 Dern. FONDS ÉTRANGERS Précéd. Dernier

W .NORD,,. cpt. «75 . 980.. 885 8 . . « JMédit. 80/0, g. p. l'Et , avril. 460.. 462 50 ____• clôture, cours.
400 fr.— Jouissance juillet f.c 983.. 985.. 987 50 ... 3 80 80/0 Autrichiens 1852, 5 0/0. janvier ~T ~ T

86 ..ORLÉANS...... cpt. 810.. 810.. 815 Bourbonnais juillet 274 50 273 .. so 0 - 1864 200fr JMn ' ''
800 fr. — Jouissance oct f.c. 820.. 8i0.. 820 Méditerr. 62-55, gar id. 296 75 297 . . 24 [S Domaniales autr., r. 300. septèmb 270 " 268 "

B.. OUEST. eut. 50b.. 505.. 502 50 2 50 .. Nord '.. ...id. 288 75 288 75 l(J . . Empr. danubien, 8 0/fl.jânvfer f.' l 0 /' .'/'.
800 fr. — Jouissance oct f.e 8<i2 Orléans id. 278 _5 273,. 8 o/Ô Empruflt hongrois, janvier. . 240 238 75

K #/o CHARBNTBS. — Jouiss. février cpt 392 50 ....... Victor-Emman. gar., avril 261 25 ..... i« .. __ éjvot . v -r 7ê ianviVr A92
' SOOfr. — 400 fr.p.— Jouiss. août f.c Grand-Central juillet 275.. 275.. 7û/0 _ — obi 66 ianvifir A77 k'n Âva *'

UweAZ.... «P*- 69s •• 69375 692 50 ... 175 . Genève 1855 ., id. 268.. 268 75 70)ô _ _ obi. «8, janv OT" 951/2 951/2
K

 W
 2B0fr. -Jouissance c*t U «95 .. 69s. 693 75 125 ...* _ 1857 id. 566 25 265.. 7$ _ ottoman iKânvter 3562^ v>l sô

i 9 ioMPAGNlB TRANSATLANTIQUE; cpt. 262 50 267 5. 263 75 3 73 . .,- Lyon, 3 0/0, avril 269 25 268 ,.3"' Z _ 863 janv er' ' " 360 25 »70l#
 " BOOft^- Jouissance juillet: f.c 263 73 267 50 263 75 3 75 . .. . Lyon-Fusion, juillet.. ,. 274 50 874 ..30 _ _ Îs65 janvier" ' * 372 375 '*

CAMALDBïUBl c?»- »80 • • 3*7 50 390.. ... 2.50-1 _ 1866, avril. 266 50 266 . . 36 _ _ 1869 „nvi!r'''' llllit tï An
•"^0fn-Touis

r
cejanvi«1870..£e. .UBO 388 73 386 25 2 80 . J Ouest,™; par l'EUt juillet . . 274 .. 274 50 J# _ ^ ffi^^

 3
2 .g 3 $

...ESPAGNE 3 0/0 extérieur cp . 29.8 29 3/4 293,4.7. ... - Lille- a,^Sethune, octobre ..... . .. _ russe, août.
Jouissance juillet.... cpt. .../. .../. .../. . ./. .,/. I. Médoc,jmllet 220 50/0 _ _ 1867, oblig. mai. 385.. ... ..

— 3 O/Ointérieur. Jouissance juillet... f.e. .../. .../. .../. . ./. . ./. ^ Gisors-Pont-de l'A., janvier 20.. — — 1869 oblis mai ^R=> Q«^
. ,.BA»;V*0 186Î cot. 105./. 1047/8 l053/4 . ./. . 7/8 J gisors-Vemon octobre, •••.?" Honduras, septembre^t.?'.^ ! ïgS T M "\

Jouissance novembre f.c. ..../. . . ./. ..... /. g ^Pemgnan-Prades, janvier .... . ..... ......... Péruvien, janvier. 80!.
! KO/OiTALiE» ePl- *" '\ 67 75 67 95 ••.. 20 ^ Midi, gar. par PÉtat, juillet .. . 274.. 273...... _ '_ 1868 janvier
••SSuïïSTi^-j. • £c - tUl "i: 6805... . 03 g EsL gar. par l'État juin 263.. 265 50 .. ..' Emprunt tunisien. ÎSS Cl ' " " Il i" "
. .. OETTE TUEOUE50/0 cpt- 55 B0 33 20 85 50 .. . 30 | Ardennes, g. par l'Ét., juillet !«9 .. 209 Fonds lombards 1860-74, septemb. «02 50 50 251

Jouissance juillet £*• _• •• - •• • • •• ;i _. [f » | Dauphin», g .par l'État, juillet.. 270 .. 269 . . 30 . . _ 1875, septembre.. 506 .. 506 .
• *A TBÉDIT FOSCIÏE » AUTRICHE cpt. »70.. 960.. 972 50 ... 1 50 g Besseges, octobre ••••30.. — 1876 seûtembra S«fi nert

.,80 CRÉDIT FONti» Jlet<<> f e 967 B0 967gû 97„ . _ 1 S0| Charentes, juillet. 247 50 .... ,. 3ô - 1877 s^otemb™ " * là '" "

« CRÉBÎT MOBILIER BSPAONOL..,: <ft. 502 50 £03 85 507 5Û ... 3 75 | Vendée, juillet 243.. 243 ..30 _ 1878 WSSM' " ' ? » K ?Ao
35 •' ISfr-Jouissance juil U. S03 .. 505.. 307 50 .^.. 1M « Bordeaux-la-Sauve, janvier... . - L — > ^78. septembre.. | o!7 50 M7 50

• i "rfr^ru^cejûiiut:::;::: t, ::: :: ::: :; ::: :: .: :: : :: ^afô:::-::::::: S :: «i :. «r IBSTS. »» «-m. n» ««HAÏ,
an imiciHBi» .- CP* 792 8° 762 %% 791 ' 82 '" " pampelune, avril 183.. l»0 .. 3 W; dt { r j
DO .. *^™-j-u-;s&nce iuuut.. fie. 793 .. 793 75 796 25 . .. 2 50 Nonf de l'Espagne, avril 263 .. 202 50 -Z . ".V.idtSO " " * "' "
- «/« H rtouT^u...... «?' •• •'  — val.var.oct.71 141 •• HO.. •_*..-: dt!|« " **
80/0 800 fr^-îÔ0 fr.p.- J- juillet... Le. Portugais, janvier 1868 203 75 *0« .. * o/0 .. ..;;., ;.| t i "

• •• s1o^
K
j^«no;::::::::: ti. \»:yti*-&#?të :**^*Jiî^::ùn .*. » »» % z ri::.\:.iS :;;*

 ,::: :::
«OW DE L'ESPAGNE «pt. 107 50 107 50 107 oO Gaz parisien, int. 25 fr . r. 500. . . 425 .. 423" 75 B 0/d novembre.dt 1 Z „ .'. '.'. '.'. " * "

* "lûorr— Jouissance juil.. 1865.. f.c 117 se Lits miUtaires, int. SO fr-, r. 600 : , : - - .dt80 .... .
Pi^lDNE-BAÎlCRLONNE «P*- »- 80 9» ï0 9SÊ0 Omnibus, int. 25 fr., T. 800 410., 410., «. ^ 4 t |B '

* •' KAflfr — Jouissance juillet 1866.. f.c Compagnie immobEière 70 . . 70 ,. Emprunt italien. dt 80 \\ ' " " " '
«JrrirAr; .! cpt. 108 65 106 25 107 50 ... 1 25 Transatlantique., int. 25 fr.,r. 500. 383 73 .'....

 P
_.di 95 '

' " BOOfr -Jouissance janvier 1166. f.«. •• • •• • • • Suez, inl; 23 fr,, r. 800 413 75 413 .. Crédit foncier... dt 10 '„'.'. " " :'
Liims -Jouissance octobre 1868., epi- {3.3 75 132 50 138 75 ... 1 25 Tabacs d'IUhe, ,nt. 2/59, r. 800.. 482 50 481 2 '( Société générale, dt 10 . .

• ' 'IrS^S^ iotdS. f uilSet 48«5. . . . . . . çpt. Jggjg 108 »ff 806 85^^^^>OT^^HiM^«q/^ . ; 147 25 142 50 Autrichiens. . ;. -dt 10 . . "

-» .1  1. I 1 llIllTW»»^^———^p-~——----___p__^_,_^_^_^_^»

BOURSE DE LYON — Mercredi 11 Décembre (de II heures à midi 1/2).

FONDS D'ÉTAT COMPTANT LIQUIDATION LI0UIDATI0N I nor tP » TifkMa I n „ A„ 1^" m
frangais. | COMPTANT. da 3Q nove3lb du 3t décembJ OBLIGATIONS. Cours diiffl^ »

3 j /0i„m5,î?w
,
!« i« «, « Ville de Lyon »4.B»nuiaeTT7 " !!

O J. juillet 1872.. 53 45 53 60 _ 1859, juillet.. 939 ..

r .„.„,„ I'-. — 68-67, juillet. 430 .. f
wopn»» d.10- _ 1870, mars t)
A., «-.(„„. !.. — 717ô/0;mars. ... .. v
Au porteur d.*B- d.î5- - 72 330 p. août. 418 ..

Cou
P

ure
* - d.S0-83 78 d.86- -dép:duRhône,'iuin;.-. •• i

STAW
 d

''"
 ra,

^ p"":s'S:ÏÏ::.'FS
 !

«
v* J. août 1872... De U Loire, août.!.... fcj

f!n„m«M. , „ Rhoire-Loire- 4 0/0, juillet.. »• •• B,Gou
P

ttrel
 ' d.2B- Paris-Orléans 3 0/0, juillet.. ..••• P

r iki-i „ . Paris-Lyon-Médit., juillet. . Vn •• I le
— Libéré....... d.SB— _ «« avril... ̂  •• lia
J. août WJ .... «3 BO 83 95 8g î8 Midi, juillet.. ..'.!'

apures 84 d. 80_ oX&SSt^'^ S "

0 J. août 1878... ga 30 gg 5Ô Bons lombards, r. 74, mars. ... ••

rj..lni ,M. • «« .. " " " , , Chemin dé fer rom., juillet. 187 • 4
UuPum • • »« * » d, 86-86 70 d. 28-86 90 Saragosse, juillet. • ! ;:

d. 80-86 80 d. 80-88 98 N. d?Espagne, pr., avril... 203 80 (

4j/îmSf- BK Ĵ^&;v.:j|*
;

 i ;
^ J -mars7i I Terrenoiri 6 0/0, juillet. . . «0 . . ( j

FONDS D'ÉTAT I "" iimnniTTAM ' SSTSJ1 ' *'ond. du Greuzot, avril ' ;

rrr- r-^ «Sa. u-WSa.SSHSiUStus.a "
f-O/Oitaien * *± so/0,mai

SLiUlSki 1?J,V *7 " «8 ls Gar de Lyon B 0/0, mai
Coupures de 1 000 f. . . - Guilfotière, juillet

?-.«-* »,« Emprunt autr. 65, t.p.déc. ... •• «s
M «« °f

 fr> %7 90 Bomanial. (Aut.) mars 267 50BV?.0Ir " d.25— Emprunt Ottoman 63, juillet. ... ••
Rt,,T™ .'**_•-• d.5C- - 69 avril.. 32» ..
Tfet 8 M ' • ' Su« 6 0/0 t. p. avril 71 U

A n'/A T Comp. bat.-omnibus, mai.. ... •• (j
«0/0 Turc Crôdît foncier suisse 180 -

J. janvier 72....
1 ' i /^tTF-ïv VALEURS DIVERSES.

VALEURS DIVERSES /&Vlh W\ -.

V.Paris 3 o/o 71 ^ V\ Ly août „_;^ 2B35..

*• Ja,£et «••••• 2« V^ LY0N SI Guillotiére, août 72 t 
Banque franco-holl.. V*,. a!i*V 3 viUeâ dtt Midi» n^- 7i

;fWt i?r ^^JiV^ FONDERIES.  U.^ I
Crédit mobiher .... Terrenoire

?
ete., décemb. 64. 34Q .*

.. ., L'Horme, juin 72 *•• •' I k\
id, id 375 f. p. Pont-Evê«ue> juillet 7Î  • '

Crédit mob. espagnol j Greuzot, juin 783 78
J. juillet 78 805 Ac. de marine, juin 72

crédit lyonnais.... i Fourchambault, avril 72
f. janvier 72.... '«88 18 Ae. Saint-Etienne, mai 72t f (

0rl,éans j MINES. . j *('
J. avril 72 De la Loire, avril 72 84164 I h

Paris-Lyon-Méditer . | Montrambert, avril 72 9M •'» I |
'• mai 72 82128 828 827 88 Saint-Etienne, avril 78.»... «M •• i |

| Rive-de-Gier, avril Ï2 70.. I L
Soe. autrieh. est. . . Grandes-Fl&ches, avril 72  I >

J. juillet 78 795 i7»ï 65 Roche et Firm., avril 72... „.. *• I ,
d,5 BANOUES. - \,\.

d. fO Banque de Francs, ,.,,,..*... «•
— Actions nouv. Société lyonwaige, mai ii,. 841 25 (
J. juillet 72..... DIVERSES. SS.

Lombard- Vénitien . . Compfétt.d8ie»>iÀ,juill.72 ... « ' s
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